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Ml M)\\1l s. Ml SMI 1 Ks ,

Nous sommes saisis , en première lecture , du projet de loi .
adopté par l'Assemblée nationale , portant réforme de la procédure
d' instruction en matière pénale .

1 . Trois regrets liminaires .

A titre liminaire , votre Commission a exprimé trois regrets
qui ne préjugent en rien de son appréciation sur le fond du projet .

• Le premier regret concerne l' incontestable improvisation
qui fut celle des auteurs du projet , sinon dans l'élaboration du
texte , du moins dans la concertation qui a précédé son dépôt
devant le Parlement . En dehors de tout jugement de valeur sur le
contenu même de la réforme, force est , en effet, de constater
qu'un grand nombre de magistrats n'ont guère été convaincus de
l'utilité des innovations proposées . Une concertation plus longue
et plus intense aurait sans doute entraîné un accueil moins réservé
de la part des principaux intéressés par la réforme. Les
représentants du principal syndicat des magistrats ont indiqué à
votre Rapporteur qu' ils réfléchissaient depuis de longues années
sur les solutions à apporter aux multiples problèmes de
l' instruction : grande fut leur surprise quand ils apprirent qu'en
l'espace de deux mois , les services de la Chancellerie avaient mis
au point un nouveau dispositif sur lequel ils ne disposaient que
de quelques jours pour se prononcer.

• Le second regret porte sur le fait qu' il est demandé au
Parlement de se prononcer à nouveau sur des textes qui ont déjà
fait l'objet d'un vote il y a à peine plus d' un an. Les dispositions
relatives à la mise en détention provisoire , largement modifiées
par la présente réforme, ont été , en effet , longuement examinées
par le Parlement lors de l'examen du projet qui devait devenir la
loi n° 84-576 du 9 juillet 1984 , tendant à renforcer les droits des
personnes en matière de placement en détention provisoire et
d'exécution d'un mandat de justice . Ce texte avait eu ,
rappelons-le , pour objet essentiel d' instituer un débat
contradictoire avant toute mise en détention . Les auteurs du
projet feront certainement valoir que la réforme s' inscrit dans le
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droit til i!os mno\ allons adoptas î'annce demioiv. l a brève
période scpaiant les deux examens parlementaires ' les mêmes
dispositions autorise , néanmoins , a s' interroger sur !e point de
savoir s' il n' v a pas la pour l' Assemblée nationale et ie Sénat une
certaine manière de se déjuger . I n tout cas , l'autorité de
l' institution parlementaire elle-même pourrait incontestablement
être atteinte si la «   remi en chantier » permanente des textes
législatifs tendait a se systématiser .

• Le troisième regret concerne un procédé qui ne semble
guère avoir de précédent dans les annales du Parlement . Il
consiste à soumettre aux deux chambres du Parlement des
dispositions identiques dans deux textes qui se retrouvent en
navette au même moment On comprend mal les raisons de cette
«   interféren c qui nécessitera une difficile coordination à l' issue
des procédure » parlementaires . L'Assemblée nationale a
provisoirement résoiu la difficulté en supprimant du présent
projet toutes les dispositions qui figurent aussi en navette dans
l'autre projet de loi .

2 Le projet de loi .

Ces observations préalables mises à part , on conviendra que
le présent projet a au moins le mérite de proposer une solution
au problème du juge d' instruction dont un certain nombre
d' ifTaires récentes ont démontré toute l'acuité .

a ) On pourra s' interroger sur la justesse de I analyse faite
quant aux causes réelles du malaise qui règne actuellement autour
de l' institution du uge d' instruction .

En particulier , n'est -on pas en droit de penser qu'autant que
la réforme de l' institution elle-même , la question porte aussi sur
le secret de l' instruction et sur les règles qui doivent présider à
l' information du public sur les instructions judiciaires

Les auteurs du projet de loi ont estimé que la crise actuelle
résidait , essentiellement , dans le fait qu' un seul homme , le juge
d' instruction , était investi de responsabilités très lourdes , en
particulier, du droit de disposer de la liberté de chaque citoyen .
L'esprit de la réforme est donc de confier a une nouvelle
formation collégiale la mission de prendre les décisions les plus
graves durant l' information judiciaire .

Le Garde des Sceaux a indique a votre Commission qu' il
avait réfléchi sur la mise en place en France d'une procédure
accusatoire comparable à celle qui existe dans les pays
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/ ndo-.>a\onv le sépare L'ompii'tcnu'ni Ils fondions
d' e nquéte coniiees ai ; \ parquets et , iu \ services de police . et les
t k • n 1 > n > Je jugement de l' instruction conhees a de véritahles
juges d' instruction qui ne sont que « juges » et jamais
« enquêteur-». Cette solution n'a pas tl na enent prévalu et le
■ lisp-›~itil ' .; u - nous est proposé introduit simplement h collégialité
•î ii ni '. eau des décisions les plus importantes de l' information
judiciaire .

Cette solution nous est annoncée comme présentant le double
avantage :

- d'assurer une meilleure garantie au justiciable .
de permettre un meilleur tonctionnement de la justice dans

ia me -, tue ou certaines allai res complexes ou dangereuses seront
drsormaiN confies à une institution collégiale .

*' 1 e projet institue ain -1 auprès de chaque tribunal de grande
instance une ou plusieurs chambres d' instruction , composées de
■: ois magistrats du suge titulaires dont deux au moins seront juge
t ' instruction ainsi que de deux magistrats du siege suppléant

i >' nouvelle institution aura pour mission de \ ciller au bon
dé:i>ulemeni de l' information .

S'agissant de la répartition des compétences entre la chambre
d' insfuction et le juge d' instruction , l' idée initiale des auteurs du
proiêt était de dissocier nettement un certain nombre de décisions
juridictionnelles importantes - qui seules auraient relevé de la
formation collégiale - et les autres actes d' instruction qui auraient
vontinué à être effectués, au sein de chaque chambre , par le juge
- l' instruction désigné pour conduire l' information . Il était ainsi
i oi,mment préui que la chambre d' instruction serait compétente
pour lieux types de décisions très importantes :

- les decsions portant sur l'ouverture et la clôture d' une
. ntornutinn : à côte du contentieux peu important portant sur la
recevabilité des constitutions de parties civiles , on trouve . là . les
très importantes décisions relatif es au non-lieu ou au renvoi de
l'affaire devant la juridiction compétente :

- les décisions relatives à la détention , aux différents stades
de la procédure

A la suite des observations présentées notamment par certains
juges d' instruction , une certaine souples ,e a été introduite dans le
dispositif proposé. S' agissant du règlement de l' information . la
reforme , si élie prévoit la compétence exclusive de la chambre
pour statuer sur l'ouverture de l' instruction , dispose que la clôture
continuera à relever du seul uge d' instruction eharué de l' affaire .



si »! dans |." i',h ou le parquet ou une des part : es anr.; demande
que la décision soit pire par la formation collégiale .

S' agissant des natures privâmes de liberté . la rélbrme
distingue selon qu' il s'agira du contentieux général de la détention
( décision eonsecutives an v demandes de mise en liberté . décisions
de piolongation d' une détention provisoire ) ou de la décision
primitive de placement en détention provisoire .

Le contentieux de la détention devrait relever , dans tous les
cas. de la chambre d' instruction .

En revanche . le placement initial en dcieiii'->n provisoire
pourra , sur la demande de l' inculpé assisté de son conseil présent .
être ordonné sur le champ par le ii;ge d' instruction seul .

Il ne faut pas se cacher que les deux éléments de souplesse
introduits dans le projet à la demande des professionnels auront
des conséquences pratiques considérables . Les services statistiques
de la Chancellerie estiment que 75 "<> des décisions île placement
d' un inculpe en détention provisoire déviaient être normalement
décidées . à la demande de l' inculpé assisté de son conseil , par le
juge d' instruction lui-même . Quant à la clôture de l' information ,
les mêmes services s'attendent a ce que. dans plus de '>2 "'<> des
cas , elle continue a relever en fait du juge d' instruction qui aura
suivi l'affaire

La portée réelle de la réforme apparaît ainsi bien limitée
n.eme si . il convient de le souhaiter , l'existence même de la
nouvelle institution conduira progressivement a rendre plus
« collectif » l' accomplissement des dillerents actes qui constituent
l' instruction. Il faut , néanmoins , s'attendre a ce que dans les
premières années d'application de la loi . la tradition du « suivi de
chaque dossier » par un seul juge d' instruction sous le controle de
la chambre d'accusation se maintiendra .

Les nouvelles règles ne devraient donc concerner , tout au
moins dans un premier temps . qu'un certain nombre d'ailaires
délicates ou de dossiers difficiles.Même si elle ne devait trouver
application que dans ces hypothèses , on peut penser . néanmoins .
que la rélorme pourra présenter quelque utilité .

Votre Commission soulignera encore deux autres aspects du
projet :

- la réforme a prévu la situation où . bien qu'un placement
en détention soit requis par le procureur ou envisagé par le juge
d' instruction , la réunion de la chambre d' instruction est
impossible le jour même : dans ce cas. qui implique aussi que
l' inculpé n'a pas demandé a être uge sur le champ par le juge , le
magistrat instructeur pourra prescrire une incarcération provisoire
dont la durée ne pourra excéder quatre jours ouvrables . Avant
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i'cxpiration de ce lelai . la chambre d' instruction devra sc réunir ,
a nitaut Je quoi l' intéressé sera mis d'officeen liberté

l n dispositif analogue est prévu lorsque le conseil de
l' inculpé sollicite de la chambre d' instruction un délai pour
préparer sa défense . Dans ce cas la formation collégiale pourra
prescrire une incarcération provisoire d'une durée de quatre jours
ou \ râbles . Si l' inculpé n'est pas présenté devant le chambre avant
l'expiration de ce délai ou si la juridiction collégiale ne décide pas
de le placer en détention provisoire , il est mis d'office en liberté .

- Il convient de souligner aussi une disposition du projet
particulièrement protectrice des droits des justiciables .
I .' innovation consiste dans la faculté donnée , en cours
d' information . au conseil de l' inculpé ou d' une partie civile , de
demander à la chambre d' instruction d'être entendu en ses
obser\ations . a l' expiration d' un délai de six mois suivant la
dernière comparution devant la juridiction d' instruction de
l' inculpe ou de la partie civile ou depuis le dernier acte
d' instruction auquel l' un ou l'autre de ceux-ci a été convié

Cette innovation doit être appréciée dans sa portée limit:c
dans la mesure ou le luge d' instruction restera le maître de
l'expiration du délai de six mois . Dans un certain nombre de cas ,
néanmoins , la nouvelle mesure pourra peut-être remédier à
« l' inertie » de certaines instructions .

.v Les réserves de la Commission .

( Via d:t . quels que soient les mérites allégués de la réforme
proposée il convient d'attirer l'attention du Sénat sur dc points
qui portent a réflexion .

a lin premier lieu , et quoiqu' il ait pu être pensé , la chambre
d' instruction n'est en rien une innovation .

Fille a. en effet . existé , sous l'empire du Code d' instruction
criminelle . de 1 808 a 1X56 . date où elle fut supprimée .

De nombreuses difficultés naquirent de par son existence ,
dans la conduite de l' instruction

Qu'on en juge par quelques passages du rapport présenté . le
IX juin 1X56 . par le rapporteur Nogent Saint-I aurens devant le
corps législatif du Second Empire :

« Quelle que soit l'apparente variété de leurs attributions , les
actes nombreux des juridictions préliminaires peuvent être
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ramones a ces deux tortues : l'édification des procédures et leur
règlement . Pour remplir cette double lonction . elle - ont trois
organes • le uge d' instruction , la chambre du conseil . la chambre
des mises en accusation . Il v a dans ce triple appareil . dison--lc
tout de suite , une superfétation évidente , une distribution de
pouvoirs défectueuse ...

« Ces deux pouvoirs , qui sont l' instrument de la police
judiciaire , le juge d' instruction et la chambre d' instruction se
rencontrent et se pénètrent sans cesse . l e juge saisit la chambre
et la chambre peut seule dessaisir le juge . Tour à tour aussi . ils
se dominent et s'asservissent .. Le juge se meut librement dans son
ministère , aucun acte d' instruction ne pouvant lui être prescnt
et cependant , la chambre a le droit de déclarer l' instruction
incomplète . l ne l'ois que la procédure est édifiée , et quand le
moment est venu de procéder à son apurement . la chamb
absorbe le juge pour le taire concourir a cette opération mais ,
dès que le juge a pris séance . il peut , dans certains cas. dicter la
loi a la chambre et imposer sa volonté D'aut res anomalies som
encore plus sensibles

« Il est de principe , en matière de mise en liberté provisoire ,
qu'elle est accordée ou refusée par la juridiction devant laquelle
le détenu comparaît . Lorsqu' il est devant l' instruction , ce n' est pas
le juge instructeur qui lui accorde ou qui lui refuse cette mise en
liberté , s' il le demande . c'est la chambre du conseil . Elle
intervient ainsi dans une procédure dont elle n'a ni la
responsabilité , ni la direction , et dont elle peut faire dévier la
pensée et modifier le plan ...

« Ne sont -ce pas là des distinctions de pouvoir artificielles , de-
fausses pondérations qui tiennent a une séparation arbitraire
d'attributions de même nature * Les ordonnances du juge
d' instruction et de la chambre du conseil relèvent également de la
chambre d'accusation qui est leur régulateur. La chambre
d'accusation résume dans sa souveraineté les pouvoirs des deux
juridictions . Pourquoi ces pouvoirs , confondus au deuxième degré .
ne seraient -ils pas également réunis en piemière instance
Pouu.uoi ne retrouverait -on pas. a la base d' une grande
institution , cette unité qui se fait au sommet et qui la domine »

Et le rapporteur Nogent Saint-Laurens . apres ce constat et
cette interrogation , de proposer le regroupement des jundictions
d' instruction du premier degré et. par urcioit . - ur un sou !
homme .

1e Rapporteur poursuit ainsi , on ces ternie

« Quel inconvénient peut présenter la substitution du | uge
d' instruction a la chambre du conseil



<• I e < n,mviu profond de responsabilité . agrandie cl
•a i » cii Uv ; ïc peu ; qu'attacher pi as intimement encore à son
vé \ 01 cc magistrat laborieux et intègre i,ui consacre son existence
a la r' chji''!(c de ia vente mdiciairt »

h. pl us !>m : « 1 ! connaît de la remplacer ( la chambre
d instruction ) par magistrai qui . dans son organisation . est le
seul élément d'activité et d'énergie ».

l' uis le Rapporteur revient . avec force , sur les inconvénients
de la chambre d' instruction . Au nombre de ces inconvénients , et
non le moindre , l'allongement des délais . l e Rapporteur de
s'exprimer amM dans des termes d' une saisissante actualité :

<< Dans les allai res criminelles , «. oniine dans les afiaires
corrwtionnellc -. la chambre d' instruction ne remplit aucune
fonction vitale , elle est un obstacle à la prompte expédition des
procédures ,.

« Il res te des documents statistiques publies depuis peu de
jours seulement par le ministère de la Justice , que 24.347
individus , dont la culpabilité n'a pas été établie , ont été frappés ,
en 1S54 . par cette mesure rigoureuse ( la détention préventive ). Ce
chillre comprend ; 18.61 ( > inculpes déchargés de poursuite par des
ordonnances ou des arrêts de non-lieu ; 4.057 acquittés par les
tribunaux correctionnels ; I.8M acquittés par les cours d'assises .

« Les chambres du conseil sont , pour leur part , une des causes
les plus facilement appréciables du prolongement des détentions
préventives . »

Ainsi , le Rapporteur dressa -t -il un éloquent constat quant à
l' ineffcacité du système des chambres d' instruction .

Le corps îcvislatil . dans son ensemble . se remit alors à ses
arguments et les chambres d' instruction se virent supprimées par
la loi du I juillet 1X56 .

\ insi . la reforme qui nous est proposée aujourd'hui , loin de
constituer une innovation , se borne en fait à ressusciter une
institution condamnée par le passé .

h. Le système proposé aujourd'hui n'est sans doute pas aussi
rigide . Il comporte , en effet , comme on l'a vu . un dispositif de
principe mais aussi des dispositifs optionnels visant à l'assouplir .

Mais . si l' histoire parait avoir condamné la chambre
d' instruction , ne serait -ce pas aujourd'hui nos principes
constitutionnels qui s'opposeraient au dispositif, dans la mesure
où il comporte précisément des systèmes optionnels ?

Il s'agit , en effet , de s' interroger sur la compatibilité du
système proposé avec les principes rappelés par ' : Conseii
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constitutionnel dans sa décision du 23 juillet | T;> Sui le IUI'.C
unique en matière correctionnelle .

Saisi , en effet , sur une modification du Code de procédure
pénale permettant au président du tribunal de grande insi.mce de
repartir affaires , selon leur importance . entre la lorm;it;on
collégiale du tribunal correctionnel et !e juge unique , le Conseil
constitutionnel développa une triple argumentation des ant v
conduire a l' invalidation de la disposition précitée .

I. 'option ouverte se présentait , en pieniier lieu , vin recours .

En second lieu , elle paraissait contraire au principe d'égalité ,
un prévenu pouvant être juge par une juridiction collégiale et un
autre . pour des laits similaires , par un juge unique .

Enfin , l'option ouverte ne paraissait pas conforme à
l'article 34 de la Constitution . cet article réservant . d'api es le
Conseil constitutionnel , la détermination tles règle -, de !..
procédure pénaie au législateur , aucune autie auionte n'étant
compétente sur ce point

Or . le dispositif optionnel prévu par le présent projet qui .
rappelons-le . permet à l' inculpé de choisir , pour les décisions dé­
mise en détention et pour les décisions de règlement . la chambre
d' instruction ou le juge d' instruction , ne serait - il pas atteint par
au moins deux de ces objections constitutionnelles

Fn premier lieu , le dispositif parait -il contraire au principe
d'égalité

Il faut bien être conscient que l' inculpe se déterminera
fréquemment en fonction d' informations qu' il aura reçues sur la
personnalité du juge . Si le juge est réputé favorable aux mise - en
détention . par exemple . l' inculpé choisira normalement de recou­
rir à la chambre .

Or . il pourrait arri\er que les inculpés soient dans de-
situations différentes à cet égard . Tel inculpe . habitué de >
comparutions en justice , le cas échéant conseillé pai des avocats
spécialisés , pourrait se trouver disposer d'éléments d'appréciation
supérieurs à tel autre inculpe avant à !' e pour la première lois a
la justice et conseillé par un avocat de-Jîant .

Cependant , dans le cas qui nous préoccupe , la la.uiU'
optionnelle qui est proposée par le projet de loi est la:ssée non
pas a l'appréciation de l'autorité judiciaire niais a i'iritiatiu- des
inculpés qui se trouveront . au regard de cette faculté , dans ts ne-
situation d'égalité .

Il reste un dernier point : la décision de la loi du 23 juillet
1975 affirme le principe que les règles de la procédure pénale
relèvent exclusivement du législateur .



l.e dispositif optionnel es -t -il contraire . dans ces conditions ,
a l'article 34 de la Constitution ''

Il semble paraître que les régles de la procédure ne sauraient
relever de simples particuliers et notamment de l' inculpe .

Mais , en l'ait , le dispositif ne sera que l'application de régles
définies par le législateur et non la mis-: en oeuvie de régles fixées
par l' intéresse .

Sous le bénéfice de ces réflexions , la Commission a estimé
que le dispositif pouvait être accepté avec les exceptions prévues .

Ille a toutefois jugé qu' un examen attentif de son
fonctionnement devra être mené .

Fn résumé . quoique réservée sur l'efficacitédes chambres
d' instruction eu égard aux précédents rappelés . et vigilante en ce
qui concerne l'application du svsteme . la Commission s'est
montrée favorable a la réforme a l' issue d' une étude et d' une
réflexion l' avant conduite a plusieurs observations

4. Les conclusions de la Commission .

L' institution d' une certaine collégialité de l' information
pourra peut-être constituer une réponse à l' incontestable malaise
que certaines affaires récentes ont créé autour de la fonction du
juge d' instruction .

Mais ce malaise , s' il a pu résulter de la solitude de quelques
juges , n'a -t -il nais pour causes au moins aussi importantes :

- l'encombrement des cabinets d' instruction dont !a
Commission s' est demande s' il ne résultait pas du nombre excessif
des instructions ouvertes chaque année . A cet égard , elle a
exprimé le souhait que la future loi portant diverses modifications
du Code de procédure pénale contribue à la diminution du
nombre d'affaires nécessitant l'ouverture d'une information .

- la violation trop fréquente du secret de l'instruction contre
laquelle , aux yeux de la Commission , le Garde des Sceaux devrait
demander aux parquets de requérir une répression plus sévère .

- le comportement de certains organes de presse : la
Commission s'est . ici . vivement élevée contre les abus et
débordements auxquels certaines affaires récentes ont pu donner
lieu : divulgation d'écrits présentant comme coupables ou
innocentes des personnes mêlées à une affaire faisant l'objet
d'une instruction ; « instructions parallèles » avec « auditions de
témoins » menées par certains médias . sondages opérés dans
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l'opinion publique sur la « culpabilité » de tel témoin ou tel
inculpé , « étalage » d' informations concernant la vie privée des
témoins ou même du juge d' instruction , etc.

Il apparaît donc souhaitable d'envisager , dans ce domaine ,
certaines mesures législatives .

Sous le bénéfice de ces observations et sous reserve d'un
certain nombre d amendements qui seront exposés lors de
l'examen des articles . votre Commission a adopté le présent projet
de loi.
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier

( Chapitre III du titre premier du Li\re premier
du Code de procédure pénale .)

Intitulé .

i article premier du projet de loi se limite a modifier l' intitulé
du chapitre 3 du titre premier du Livre premier du Code de
procédure pénale . Celui-ci stipule actuellement ; « du juge
d' instruction »; il sera désormais ainsi libellé : « de la chambre
d' instruction et du juge d' instruction ».

L' Assemblée nationale a adopté cet article sous reserve d' un
amendement de forme .

La Commission a adopté cet article sans Modifcation .

Article 2 .

( Art. 49 du Code de procédure pénale .)

Institution et composition des chambres d' instruction .

Dans son actuelle rédaction , l'article 49 du Code de procédure
pénale pre\oit que le juge d'instruction est chargé de procéder aux
iniormations .

Le texte ajoute que ce magistrat se voit interdire , a peine de
nullité , de participer au jugement des affaires pénales dont il a eu
connaissance en sa qualité de juge d' instruction

La réforme substitue a ce texte un nouvel article 49 composé
de quatre alinéas posant le principe de la création , auprès de
chaque tribunal de grande instance , d'une ou de plusieurs chambres
d' instruction .

Le premier alinéa du nouvel article 49 a trait à la composition
de ces nouvelles chambres d' instruction .
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Celles-ci seraient composées de trois magistrats du siège ,
titulaires , dont deux au moins occuperont les fonctions de juge
d' instruction ainsi que de deux magistrats du siège suppléants .

Le deuxième alinéa du nouvel article 49 a trait au mode de
désignation des membres de la chambre d' instruction et a la durée
de leurs fonctions

La réforme précise qu' il reviendra au président du tribunal
de grande instance , après avoir recueilli l'avis de l'assemblée
générale du tribunal , ou a défaut , de la commission restreinte , de
procéder à l'affectation des membres de la ou des chambres
d' instruction , pour une durée de trois ans.

En cas de vacance de poste , le président du tribunal de grande
instance pourvoira dans les mêmes conditions - c'est-à-dire après
avis de l'assemblée générale ou à défaut de la commission restreinte
du tribunal - aux remplacements nécessaires pour la durée restant
à courir .

On observera que ces règles sont analogues à celles qui
président actuellement au mode de désignation , à la durée des
fonctions et au cas de vacance en ce qui concerne les juges
d' instruction du tribunal de grande instance .

Le troisième alinéa du nouvel article 49 a trait à l'empêchement
de l' un des membres de la chambre d' instruction . La réforme
prévoit que si l' un des membres de la chambre est empêché . le
président du tribunal pourra affecter l' un des magistrats du siège
de la juridiction pour le remplacer à titre temporaire . Cette
disposition devrait être mise en oeuvre a l'égard tant des membres
titulaires que des membres suppléants de la chambre d' instruction ,
à l' instar des règles actuelles concernant les juges d' instruction
empêchés .

Une disposition spéciale , dont on voit bien la raison pratique
( cas des petits tribunaux qui ne comportent que deux juges
d' instruction ), prévoit aussi que lorsqu' il sera pourvu au
remplacement d' un juge d' instruction , la chambre d' instruction
pourra comporter moins de deux juges d' instruction .

La Commission a adopte cet article sans modification .
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Article J.

( Art. 50-1 et 50-2 nouveaux du Code de procédure pénale .)

Pouvoirs de la chambre d'instruction - incompatibilité entre les
fonctions d'instruction et de jugement .

I. - Article 50-1 ( nouveau ) du Code de procédure pénale :
Attributions de la chambre d' instruction

L'article 3 du projet de loi insère , tout d'abord, un nouvel
article 50-1 dans le Code de procédure pénale . Ce texte définit la
mission générale , les pouvoirs de la chambre d' instruction ainsi
que la procédure applicable devant elle .

m La mission générale.

Elle est précisée par la première phrase du premier alinéa du
nouvel article 50-1 : « la chambre d' instruction veille au bon
déroulement de l' information ».

/" Les pouvoirs .

Il convient de distinguer trois types de compétence . une
compétence exclusive , une compétence de droit commun et une
compétence d'attribution .

- La compétence exclusive

Elle concerne :

. l'ouverture de l' instruction :

. les décisions portant sur une disjonction de procédure :
• les décisions portant sur le dessaisissement de la chambre

d' instruction .

On rappellera qu' au cours de l' information , peuvent se poser
des problèmes de jonction ou de disjonction quand les affaires
revêtent une certaine complexité , c'est-à-dire quand elles
comportent plusieurs faits ou font intervenir plusieurs inculpes .

Ainsi , dans l' hypothèse où l' instruction a relevé à l'égard de
tous les prévenus des indices de culpabilité et s' il y a lieu de
présumer qu' ils devront tous être mis en ugement , le juge devra
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attendre que la procédure soit complète vis à vis des uns et des
autres en raison de l' indivisibilité de la procédure .

Mais lorsque les faits, à l'occasion desquels plusieurs individus
sont l'objet d'une information unique , paraissent aux juges
d'instruction distincts et non connexes , le magistrat est tenu de
rendre une ordonnance de disjonction .

En revanche , lorsque le juge d' instruction est saisi d' une
information contre l'auteur principal d'une infraction et que
d'autres informations sont ouvertes contre les co-auteurs ou les
complices de la même infraction , il doit procéder à la jonction de
ces diverses procédures à sa propre information .

Au terme de la jurisprudence , l'ordonnance par laquelle le
juge d' instruction opère la jonction ou la disjonction d'une
procédure et un acte d'administration qui ne revêt pas le caractère
juridictionnel .

Le rejet d'une demande de jonction est , par exemple , une
mesure qui relève de l'appréciation du magistrat et contre laquelle
aucun recours n'est recevable (Cassation criminelle , 24 mars 1977 ).

La jurisprudence admet néanmoins la possibilité d'un recours
si la jonction a pu porter un préjudice à la partie poursuivie .

S'agissant du dessaisissement de la chambre d' instruction au
profit d'un autre chambre d' instruction , elle pourra être demandée
au président du tribunal dans l' intérêt d'une bonne administration
de la justice , par requête motivée du procureur de la République
agissant soit spontanément , soit à la demande de l' inculpé ou de
la partie civile .

Le président du tribunal devra statuer dans les huit jours par
une ordonnance qui ne sera pas susceptible de voies de recours.

En cas d'empêchement du juge saisi , par suite de congé , de
maladie ou pour toute autre cause . de même qu'en cas de
nomination à un autre poste , il sera procédé par la chambre
d'instruction conformément aux dispositions de l'article 83
( rappelons qu'aux termes de ce texte , lorsqu' il existe plusieurs
chambres d'instruction , le président du tribunal désigne pour
chaque affaire la chambre qui en sera chargée ; il disposera
néanmoins de la faculté d'établir, pour une période déterminée ,
un tableau de roulement désignant la chambre d' instruction chargée
des informations à ouvrir), à la désignation du membre de la
chambre chargée de lc remplacer .

Toutefois , en cas d'urgence et pour des actes assimilés , toute
chambre d'instruction pourra suppléer une autre chambre
d' instruction du même tribunal à charge par elle d'en rendre
compte immédiatement au président du tribunal .



IX

Les décisions portant sur l'ouverture de l'instruction, sur une
disjonction de procédure ou sur le dessaisissement de la chambre
d'instruction elle-même , referaient donc désormais de la
compétence exclusive de la chambre d'instruction .

- La lomi'cicmr tle drcii ctmmun .

I. a compétence de droit commun de la chambre d' instruction
s'exercerait , sous réserve d'exceptions , en ce qui concerne les
mesures privatives de liberté .

S'agissant tout d'abord de la décision de placement en
détention , elle sera en principe du ressort de la chambre
d' instruction sous les réserves prévues aux articles 145 , 175 et 177
du Code de procédure pénale .

L'article 145 nouveau du Code met en place , on le verra lors
de l'examen de l'article 19 , un dispositif qui prévoit le maintien
de la compétence du seul juge d' instruction dans deux cas :

- le cas où l' inculpé demande, en présence de son avocat , que
le uge d' instruction statu : seul et sur le champ :

- le cas où la chambre d' instruction est dans l' impossibilité
de se réunir le jour même et ou en conséquence , le juge d' instruction
a la l'acuité de prescrire une incarcération provisoire .

L'article 175 ( maintenu, à la suite de la suppression par
l' Assemblée nationale de la nouvelle rédaction proposée par l'article
26 du projet initial ) dispose actuellement :

« Aussitô ' que l' information lui parait terminée , le juge
d' instruction communique le dossier au procureur de la République
qui doit lui adresser ses réquisitions dans les trois jours au plus
tard. »

Quant a l'article 177 , il prévoit , notamment , que si la
juridiction compétente (juge d' instruction ou chambre d'instruction )
rend une ordonnance ou une décision de non-lieu , les inculpés
provisoirement détenus sont mis en liberté .

La compétence de droit commun de la chambre d'instruction
sur les mesures relatives à la privation de liberté s'exercera sans
exception sur tout le contentieux de la détention (décisions
consécutives à une demande de mise en liberté , décisions de
prolonger un mandat de dépôt en matière correctionnelle ).

- La compétcncc d'aunhuiu'ii

Le projet de loi confère enfin à la chambre d' instruction une
coiroétence d'attribution ( c'est-à-dire s 'exerçant dans certains cas
prévus par la loi ) en ce qui concerne la clôture de l' instruction .
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La chambre d' instruction ne se prononcera sur la clôture de
l' instruction que dans les cas et selon les modalités ues
articles 175-1 et 175 - 2 .

Dans les autres cas , la clôture de l' instruction continuera à
relever du seul uge d' instruction .

Aux termes du nouvel article 175-1 du Code de procédure
pénale , la décis-5n de règlement est rendue par la chambre
d' instruction , lorsque le procureur de la République ou l' une des
partie en fait la demande dans un délai de dix jours .

Ce délai court pour le procureur de la République à compter
de la communication du dossier et. pour les parties , à comnter de
la notification de l'ordonnance .

Les conseils des parties peuvent consulter le dossier.
Le nouvel article 175-2 prévoit , pour sa part , que lorsque

la chambre d'instruction aura désigné plusieurs juge* d' instruction
pour conduire l' information , elle rendra elle-même la décision de
règlement .

Aux termes de la réforme, le règlement de l'instruction
continuera donc à relever , en principe, de l'ordonnance du juge
d'instruction .

Seule , la demande expresse d' une partie ou du parquet sera
attributive de compétence pour la chambre d' instruction .

i La procédure applicable.

Le deuxième alinéa du nouvel article 50-1 du Code de
procédure pénale précise qu'après avoir été saisie dans les
conditions qui viennent d'être évoquées , la chambre d' instruction
désigne en son sein le juge d' instruction , chargé de conduire
l' information , qui a compétence pour procéder aux autres actes:
elle peut , à cette fin. établir un tableau de roulement .

Il est encore prévu que lorsque la complexité ou l' importance
de l'affaire le justifiera , la chambre d' instruction pourra a tout
moment désigner plusieurs juges d'instruction dont elle précisera
et coordonnera les activités .

Le texte du projet initial ne prévoyait cette faculté qu' en cas
d 'affaires complexes . Prenant en compte l'existence d'affaires qui .
sans être complexes , peuvent présenter pour le juge un caractère
dangereux . l'Assemblée nationale a tenu ici à introduire la notion
« d'affaires importantes ».

Dans ces hypothèses , la nouvelle juridiction aura donc la
faculté de désigner plusieurs magistrats instructeurs .
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La réforme prévoit aussi que chaque chambre d' instruction et
chaque juge d' instruction seront assistés d' un greffier.

Le dernier alinéa de l'article 50-1 précise enfin que la procédure
qui sera suivie devant la chambre d'instruction sera une procédure
écrite . La nouvelle juridiction statuera par une décision motivée
rendue après les observations écrites du ministère public et des
parties .

Elle aura néanmoins la faculté , d'office ou à la demande du
ministère public ou d'une partie , d'entendre une partie ou :>on
conseil ; dans ce cas. elle sera tenue d'entendre également les
observations de la défense ainsi que les réquisitions du ministère
public .

La décision de la chambre d' instruction sera toujours signée
par le magistrat qui préside l'audience ainsi que par le greffier, les
copies étant établies certifiées et répertoriées dans les conditions
légales.

Deux exceptions sont prévues au caractère écrit de la
procédure.

Il s'agit des décisions concernant le placement en détention
provisoire (art. 145 du Code de procédure pénale) et des décisions
maintenant la détention au-delà d'un an (art. 145-1 . troisième
alinéa du même Code ).

Dans ces deux cas. il y aura débat contradictoire , conformément
aux règles introduites par la loi n° 84-576 du 9 juillet 1984 .

II . - Article 50-2 :
Incompatibilité entre les fonctions d'instruction et de jugement.

L'article 3 du projet de loi insère , ensuite , dans le Code de
procédure pénale , un nouvc . article 50-2 qui reprend, en les
appliquant aux nouvelles chambres d' instruction, les règles
actuellement prévues par l'article 49 . alinéa 2 du Code de
procédure pénale en ce qui concerne l' incompatibilité entre les
fonctions d'instruction et de jugement .

L'article 49 , alinéa 2 actuel , prévoit en effet q e le juge
d' instruction chargé d'une information ne peut , à peine de nullité ,
participer au jugement des affaires pénales qu' il a connues en sa
qualité de juge d'instruction .

Le nouvel article 50-2 édicte qu'un magistrat ne peut , à peine
de nullité du jugement , participé au jugement d'une affaire pénale
dont il a connu en qualité de juge d' instruction ou , lorsque la
chambre d'instruction a rendu la décision de règlement , en qualité
de membre de cette chambre .
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Nenât 69 - 4

On observera qu'actuellement une interprétation
jurisprudentielle très stricte des dispositions de l'article 49 ,
alinéa 2 . permet à un juge qui a participé à un arrêt de la chambre
d'accusation prononçant un non-lieu partiel , de participer au
jugement de l'affaire dès lors qu' il n'a pas eu à connaître des faits
ayant donné lieu à renvoi devant la juridiction correctionnelle
(Cassation criminelle , 20 décembre 1984 ). De même , peut siéger
à la chambre des appels correctionnels devant laquelle comparait
un inculpé , un conseiller qui a siégé à la chambre d'accusation ,
qui a statué sur une demande de mise en liberté de cet inculpé .

La Commission a supprimé le quatrième alinéa du texte proposé
pour l'article 50-1 du Code de procédure pénale . Cette disposition,
jugée inutile , prévoit que la chambre d'instruction peut être consultée
par le juge d'instruction sur toute difficulté concernant l'information.
Il vous est donc proposé un amendement à l'article 3 .

Article 4

( Art. 51 du Code de procédure pénale .)

Saisine de la chambre d'instruction .

Actuellement , la saisine du juge d' instruction peut être
effectuée de deux manières :

- par un réquisitoire du procureur de la République ;
- par le jeu d'une plainte avec constitution de partie civile .

Aux termes du présent article , la saisine de la chambre
d' instruction ne pourra être obtenue que sous les mêmes conditions.
Le présent article adapte en conséquence l'article 51 du Code de
procédure pénale .

Toutefois , saisine de la chambre ne signifie pas ouverture de
l' information . Les conditions de l'ouverture sont en effet précisées
dans un autre article du Code de procédure pénale , l'article 80 .
Ce dernier article fait l'objet d'une modification rédactionnelle
définie , comme il sera vu , à l'article 7 du présent projet .

L'article 4 modifie par ailleurs l'article 51 sur un autre point .
Il supprime les dispositions particulières de l'article définissant ,
par renvoi à l'article 72 du Code , les attributions du juge
d' instruction en cas de crime ou délit flagrant

L'article 72 ayant une portée générale en ce qui concerne les
attributions du juge d' instruction en la matière , il est apparu
superfétatoire d' y renvoyer .
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l'article 4 adapte enfin la-iicle 51 pour confier aux juges
d' instruction et non plus au juge d' instruction , institution , le
pouvoir de recourir directement à la force publique . Il n'a pas
été jugé nécessaire de conférer ce pouvoir à la chambre elle-même
dans la mesure où elle ne conduit pas l' information , mais désigne
en son sein un ou plusieurs uges à cette fin.

l a Commission a adopté cet article sans modification .

Article \

( Art. 52 du Code de procédure pénale .)

Compétence territoriale de la chambre d' instruction.

Disposition de pure coordination , l'article 5 du projet de loi
proposait d'harmoniser la rédaction de l'article 52 du Code de
procédure pénale avec la réforme . L'article 52 du Code de
procédure pénale est relatif à la compétence territoriale du juge
d' instruction : il prévoit actuellement la compétence du juge du
heu de l' intraction . du juge du lieu de la résidence de l' une des
personnes soupçonnées d'avoir participé à l' infraction et enfin du
juge iiu lieu d'arrestation d' une de ces personnes , même lorsque
cette arrestation a été opérée pour une autre cause .

L'article 5 du projet se borne à substituer i'expression
<• chambre d' :n»'.ruction » aux mots « juee d' instruction » dans le
texte de l'article 52 .

Fn raison de la navette actuelle sur cet article du Code de
procédure pénale a l' occasion de l'examen par le Parlement , du
projet de loi relatif à la simplification des procédures et à l'exécution
des décisions pénales ( projet de loi « portant diverses modifications
du Code de procédure pénale » aux termes de la rédaction proposée
par la Haute \ ssemb!éc en première lecture ). l'Assemblée nationale
a supprime l'article 5 dans l'attente d' une coordination définitive .

On rappellera que l'article 56 du projet de loi « portant diverses
modifications du Code de procédure pénale » institue un quatrième
critère de compétence territoriale pour le juge d' instruction : la
compétence a raison du lieu de détention de l' une des personnes
soupçonnées d'avoir participé à l' infraction .

La Commission a adopté cet article sans modifcation
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( Chapitre premier du titre III du Livre premier
du Code de procédure pénale - Des juridictions d' instruction .)

Intitulé .

L'article 6 modifie l' intitulé du chapitre premier du titre III
du Livre premier du Code de procédure pénale , afin de préciser .
qu'outre le juge d' instruction . la chambre d' instruction est
également juridiction d' instruction du premier degré .

Ces termes laissent donc à penser qu' il n' v a pas à proprement
parler substitution de la chambre d' instruction au juge d' instruction ,
mais création d' un système de juridiction d' instruction du premier
degré comportant deux organes .

La Commission a adopte cet article sans modification

. initie

( Ait . HO du Code de procédure pénale .)

Ouverture de l' information .

Cet article adapte l' article 80 du Code de procédure pénale .
L'article 80 définit les conditions d'ouverture de l' information .
Comme il a été dit lors de l' examen de l'article 4 . la saisine de
la juridiction d'instruction ne suffit pas a ouvrir l' information .
L'article 80 impose en effet un préalable qui est constitué par les
réquisitions du procureur de la République . La juridiction
d' instruction ne peut en conséquence ouvrir l' information tant
qu'elle n'a pas obtenu communication de ces réquisitions

Dans la pratique , ces réquisitions ont pour but :
- de préciser les raisons de la saisine si la juridiction

d' instruction est saisie par un réquisitoire du procureur de la
République :

- d'apporter le point de vue du parquet , m la juridiction
d' instruction est saisie par une plainte .

Dans ce dernier cas. le procureur de la République peut aller .
en vertu de l'article 86 du Code de procédure pénale . juiqu'a
requérir qu' il ne soit pas donné suite a la plainte si les faits ne
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peuvent légalement emporter poursuite ou , a supposer ces faits
démontrés , recevoir aucune qualification pénale .

Le présent article 7 du projet impose le même préalable à
l'ouverture de l' information par la chambre d' instruction . La
chambre ne pourra donc informer qu'en vertu d' un réquisitoire
du procureur de la République .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 7 bis i nouveau).

( Art. 81-1 ( nouveau ) du Code de procédure pénale.)

Faculté pour la chambre d'instruction de faire des communications
sur les éléments recueillis au cours de l'enquête ou de
l' instruction .

Aux termes de l'article 1 1 du Code de procédure pénale : sauf
dans les cas où la loi en dispose autrement et sans préjudice des
droits de la défense , la procédure au cours de l'enquête et de
l' instruction est secrète . Toute personne qu : concourt à cette
procédure est tenue au secret professionnel dans les conditions et
sous les peines de l'article 378 du Code pénal .

On rappellera que celui-ci prévoit notamment que toutes les
personnes dépositaires , par état ou profession ou par fonctions
temporaires ou permanentes , des secrets qu'on leur confie , qui .
hors le cas ou la loi les oblige ou les autorise à se porter
dénonciateurs , auront révélé ces secrets , seront punies d' un
emprisonnement d' un mois à six mois et d'une amende de 500 à
8.000 F

V otre Commission vous propose de prévoir une exception au
principe du secret de l' instruction . Cette exception concernerait la
nouvelle chambre d' instruction qui , en dérogation au principe du
secret de l' instruction , pourrait , en tant que de besoin , faire des
communications portant sur les éléments recueillis au cours de
l'enquête ou de l' instruction . On se trouve actuellement , on le sait ,
dans la situation paradoxale où l'autorité chargée de l' instruction
se voit interdire de procéder aux nécessaires mises au point, quelles
que soient les allégations portées ici et la sur tel ou tel aspect
d' une a fiaire judiciaire en cours d' instruction . I ! convient donc de
remédier a cette situation .

Tel est l'objet du nouvel article 7 bis, proposé par un
amendement , qui insère un article 81-1 après l'article 81 du Code
de procédure pénale .
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Article 8.

( Art. 82 du Code de procédure pénale .)

Réquisitions du procureur de la République .

L'article 82 du Code de procédure pénale a trait aux
réquisitions du procureur de la République . Il prévoit la faculté
pour ce magistrat , dans son réquisitoire introductif, et à toute
époque de l' information par son réquisitoire supplétif, de requérir
du magistrat instructeur tous actes lui paraissant utiles à la
manifestation de la vérité . Il peut , à cette fin , se faire communiquer
la procédure à charge de la rendre dans les vingt-quatre heures.

Si le juge ne croit pas devoir procéder aux actes requis, il doit
rendre , dans les cinq jours des réquisitions du procureur de la
République , une ordonnance motivée .

Le texte proposé , par l'article 8 , pour l'article 82 du Code de
procédure pénale reprend , pour l'essentiel , les dispositions
existantes en précisant que le procureur de la République pourra
aussi requérir de la chambre d'instruction les mesures de sûreté
qui lui paraîtront nécessaires .

La chambre d' instruction qui ne suivra pas les réquisitions du
procureur de la République devra rendre , tout comme le juge
d' instruction , dans un délai de cinq jours , une décision motivée .

En raison de la navette parlementaire qui se poursuit sur une
disposition du projet de loi « portant diverses modifications du
Code de procédure pénale » qui modifie l'article 82 du Code de
procédure pénale ( art. 12 A ). l'Assemblée nationale a décidé de
supprimer l'article 8 du projet .

Article 9.

( Art. 82-1 du Code de procédure pénale.)

Droit d'expression de l'inculpé ou de la partie civile
dans le de procédure en sommeil .

Cet article introduit un nouvel article 82-1 après l'article 82
du Code de procédure pénale afin de permettre à l' inculpé , à la
partie civile ou à leur conseil respectif, de demander à être entendus
par la chambre d'instruction si l' inculpé ou la partie civile n'ont
pas comparu dans un délai de six mois ou s' ils n'ont été convoqués
à aucun acte d' instruction .
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C ette disposition tend à permettre aux intéressés d'être
éventuellement informés dans le cas où la procédure sommeille et
a provoquer autant que faire se peut i relance de l' information .
Sa portée risque d'être toutefois limitée , comme il a été vu . le juge
d' instruction pouvant toujours , en fait , interrompre le délai de six
mois pour un acte d' instruction symbolique .

Signalons par ailleurs que la réforme proposée par le présent
article ne va pas toutefois jusqu'à permettre aux parties de demander
à la chambre d'effectuer tel ou tel acte de procédure . Il y aurait
là entrée de la procédure accusatoire dans le régime de l' instruction ,
telle qu'elle peut exister dans les pays anglo-saxons où la défense
conduit pour sa part l' instruction à l'égal de ce que fait , de son
côté , l'accusation .

Le texte d'origine prévoyait que seul le conseil de l' inculpé
ou de la partie civile pouvait demander à être entendu en ces
observations L'Assemblée nationale a souhaité que cette faculté
soit étendue aux intéressés en personne . Il existe des cas. en effet ,
où ni l' inculpé ni la partie civile n'ont de conseil .

Cependant , la Com.nission a souhaité prévoir également le
cas où le conseil demeure inactif.

Elle . 1 . en . onséquencc . adopté un amendement visant à
modifier le texte propose par le présent article .

Annie 10.

: Art. 83 du Code de proceduie pénale .)

Répartition entre les chambres - T ableau de roulement .

L' article 10 adapte la rédaction de l'article 83 du Code de
procédure pénale . Le texte actuel de l'article 83 donne compétence
au président du tribunal pour répartir les affaires entre les différents
juges d' instruction du tribunal . L'article 83 nouveau proposé lui
donne le même pouvoir , mais pour répartir les affaires entre les
chambres d' instruction du tribunal et non plus entre les juges
d' instruction .

L'article 10 prévoit en outre un dispositif permettant au
président du tribunal , pour une période déterminée , d'établir un
tableau de roulement répartissant les affaires entre les différentes
chambres . Actuellement . les tableaux de roulement , dans ces cas ,
ne sont prévus que pour la désignation des juges d' instruction
chargés des informa ions qui viendraient à se présenter la nuit , les
dimanches et jours fériés ( art. D 30 du Code de procédure pénale ).
Ce tableau permettrait à toute période de l'année la dévolution
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automatique des affaires en direction des diverses chambres au lieu
d'une attribution au cas par cas.

La Commission a toutefois décidé de supprimer cette dernière
disposition , estimant qu'elle n'est pas de nature législative .

Elle a donc adopté un amendement en ce sens.

Ariicw ll.

( Art. 84 du Code de procédure pénale .)

Dessaisissement d'une chambre d'instruction
et remplacement occasionnel en cas de besoin .

L'article 1 1 du projet de loi modifie le texte de l'actuel
article 84 du Code de procédure pénale qui a trait à la faculté
pour le procureur de la République de demander au président du
tribunal le dessaisissement du juge d' instruction dans l' intérêt d'une
bonne administration de la justice .

La reforme rend applicables à la chambre d' instruction les
dispositions de l'article 84 en permettant au procureur de la
République de requérir le dessaisissement d' une chambre
d' instruction au profit d'une autre .

Le dispositif actuel prévoit qu'en cas d'empêchement du juge
saisi , par suite de congé , de maladie ou pour toute autre cause ,
de même qu'en cas de nomination à un autre poste , il est procédé
par le président du tribunal à la désignation du uge d' instruction
chargé de le remplacer .

Aux termes de la réforme, en cas d'empêchement du juge
saisi , c'est la chambre d'accusation qui procédera au remplacement
de cc magistrat par un autre membre de la chambre .

Le quatrième alinéa de l'article 84 dispose enfin qu'en cas
d'urgence et pour des actes isolés , tout juge d'instruction peut
suppléer un autre juge d' instruction du même tribunal , à charge
par lui d'en rendre compte immédiatement au président du tribunal .

La réforme remplace ces règles par un dispositif aux termes
duquel toute chambre d'instruction pourra suppléer une autre
chambre d' instruction du même tribunal , a charge par elle d'en
rendre compte immédiatement au président .

La réforme ajoute que tout membre de la chambre d' instruction
peut , dans les mêmes circonstances , suppléer le juge chargé
d' instruire l'a fiair , à charge par lui d'en rendre compte à la
chambre .
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Sous réserve d'un amendement d'ordre rédactionnel ,
l'Assemblée nationale a adopté l'article 1 1 du projet .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 12.

( Art. 86 du Code de procédure pénale.)

Communication au Parquet
de la plainte avec constitution de partie civile .

L'article 12 du projet d'origine modifie la rédaction de
l'article 86 du Code de procédure pénale . L'article 86 prescrit au
juge d'instruction d'ordonner la communication au parquet des
plaintes avec constitution de partie civile .

L'article 12 du projet d'origine prescrit la même obligation
aux chambres d'instruction crées par le projet . L'Assemblée
nationale a toutefois estimé que cette modification de pure forme
ne nécessitait pas un article particulier mais une adjonction aux
dispositions de l'article 45 du projet harmonisant le texte du Code
de procédure pénale avec les dispositions du présent projet créant
la chambre d' instruction en lieu et place du juge d' instruction .

La Commission a adopté cet article sans modification .

.■irticle 13.

( Art. 87 du Code de procédure pénale.)

Décision de la chambre d'instruction en ce qui concerne
les plaintes avec constitution de partie civile .

L'article 13 modifie les dispositions du troisième alinéa de
l'article 87 du Code de procédure pénale afin de tenir compte de
la substitution de la chambre d'instruction au juge d'instruction .
Actuellement , en cas de contestation ou s' il déclare d'office
irrecevable la constitution d? partie civile , le juge d'instruction
statue par ordonnance motivée après communication du dossier
au ministère public .

Aux termes du présent article , la chambre d'instruction devra
procéder de même , mais devra également recueillir, s' ils le
demandent , les observations de la partie civile et de son conseil .

La Commission a cependant souhaité . comme à l'article 9 .
prévoir le cas où le conseil demeure inactif.

Elle a donc adopté un amendement rédactionnel en ce sens.
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Sénat 69. - 5

Article 14.

( Art. 122 du Code de procédure pénale .)

Mandats - Compétences .

L'article 14 se propose de définir les différentes juridictions
d'instruction du premier degré chargées de délivrer les différents
mandats . Il modifie en conséquence l'article 122 du Code de
procédure pénale .

Actuellement , il existe quatre types de mandats :
- le mandat de comparution par lequel le juge d'instruction

demande à une personne désignée de se rendre en son cabinet ;
- le mandat d'amener, acte par lequel le juge d' instruction

demande à la force publique de faire comparaître la personne
désignée:

- le mandat de dépôt par lequel le juge d'instruction prescrit
l' incarcération de l' intéressé . Ce mandat ne peut être délivré
qu'après interrogatoire et si l' infraction emporte une peine
d'emprisonnement correctionnelle ou une autre peine plus grave .
En matière correctionnelle , il ne peut en outre être délivré qu'en
application d'une ordonnance de mise en détention ;

- le mandat d'arrêt par lequel le juge d' instruction requiert
de la force publique l'arrestation de la personne qu' il souhaite
entendre et ordonne son incarcération pour le temps strictement
nécessaire à son exécution .

L'article 14 répartit les compétences en ce qui concerne la
délivrance de ces mandats entre le juge d'instruction et la chambre
d'instruction .

Le mandat de comparution et le mandat d'amener peuvent
être décernés par le juge d'instruction .

Le mandat d'arrêt peut être délivré par la chambre d' instruction
et le juge d' instruction .

Le mandat de dépôt ne peut être délivré que par la chambre
d'instruction , sauf deux cas où il peut être égalemen ; décerné par
le juge d'instruction :

- après audition de l' inculpé en son cabinet , lorsqu' il statue
sur la mise en détention , en vertu du dispositif optionnel prévu
par le présent projet ;
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- ou lorsqu' il statue sur la mise en détention , dans le cas
prévu par le présent projet où la chambre d' instruction ne peut
se réunir et où l' inculpé n'a pas demandé expressément une décision
du juge d' instruction en lieu et place de la chambre d' instruction .

La répartition des compétences entre la chambre et le juge
d'instruction définie par le présent article tend à prendre en
considération l' utilité et la gravité des différents mandats .

Les mandats de comparution et d'amener relèvent ainsi de la
seule compétence du juge d'instruction . Lui seul en effet mène
l' information et ces mandats ne sont destinés qu'à cette fin , tout
en n'emportant pas incarcération .

Le mandat d'arrêt pour sa part relève concurremment du juge
d'instruction et de la chambre.

Il n'emporte en effet incarcération que pour le temps
strictement nécessaire à son exécution . Aussi peut-il être délivré
par le seul juge d' instruction .

La chambre reçoit toutefois compétence en la matière , dès
lors qu'elle peut avoir à y recourir lorsqu'elle prononce une décision
de renvoi contre un inculpé en fuite .

Pour le mandat de dépôt toutefois, compétence est donnée à
la seule chambre d'instruction , sauf deux exceptions . Le mandat
emporte en effet incarcération .

Le principe ainsi posé est à rapprocher des dispositions de
l'article 19 du présent projet accordant compétence de principe à
la chambre pour décider des mises en détention .

C'est en effet , il convient de le rappeler, pour les décisions
d' incarcération que la solitude du juge d' instruction a été la plus
critiquée .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 15 .

( Art. 123 du Code de procédure pénale .)

Forme et notification des mandats de comparution, d'amener et
d'arrêt et , en matière criminelle , du mandat de dépôt .

Cet article se limite à modifier les dispositions de l'article 123
du Code de procédure pénale concernant la forme et la notification
des mandats de comparution d'amener et d'arrêt et , en matière
criminelle , des mandats de dépôt , afin de prendre en considération
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la répartition entre la chambre et le juge d' instruction prévue à
l'article précédent pour ce qui est de la délivrance des mandats .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 16 .

( Art. 135 du Code de procédure pénale .)

Conditions de délivrance du mandat de dépôt.

Cet article adapte l'article 135 du Code de procédure pénale
relatif au mandat de dépôt afin de tenir compte du fait que le
mandat de dépôt ne peut être délivré en principe que par la
chambre d'instruction sauf les deux cas précités où le juge
d' instruction reste compétent .

L'article 16 comporte également une modification
rédactionnelle de l'article 135 . alinéa 2 . du Code de procédure
pénale .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 17

( Art. 140 du Code de procédure pénale .)

Allongement du délai donné à la chambre d'accusation pour statuer
sur une demande de mainlevée du contrôle judiciaire .

En modifiant l'article 140 du Code de procédure pénale ,
l'article 17 du projet allonge de quin/e à vingt jours le délai
imparti à la Cour de cassation pour statuer sur une demande de
mainlevée du contrôle judiciaire lorsqu'elle est saisie directement
par l' inculpé , faute pour le juge d'instruction d'avoir statué dans
les délais prescrits.

L'objet de la réforme est ici de mettre en harmonie le dernier
alinéa de l'article 140 du Code de procédure pénale avec
l'article 148-2 du même Code qui édicte que les juridictions du
second degré disposeront d'un délai de vingt jours pour se
prononcer sur les demandes de mises en liberté ou de mainlevée
du contrôle judiciaire .

L'Assemblée nationale a adopté cet article sans modification .
Cette disposition a déjà été adoptée par le Sénat , a la

demande du Gouvernement , lors de l'examen en première lecture
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du projet de loi portant diverses modifications du Code de
procédure pénale .

Il vous est proposé, en conséquence , de supprimer cet article
qui fait l'objet d'une autre navette .

Article M'.

( Art. 141-2 du Code de procédure pénale .)

Sanction des obligations du contrôle judiciaire .

Dans son actuelle rédaction , le premier alinéa de
l'article 141-2 du Code de procédure pénale prévoit que si
l' inculpé se soustrait volontairement aux obligations du contrôle
judiciaire , le juge d'instruction pourra décerner à son encontre
mandat d'arrêt ou de dépôt en vue de sa détention provisoire et
ceci quelle que soit la durée de la peine d'emprisonnement .

L'article 18 se limite à ajouter que dans cette hypothèse , le
juge d' instruction pourra procéder conformément aux règles
édictées par l'article 145 du Code de procédure pénale (art. 19 du
projet de loi ) en vue de son placement en détention provisoire .
On sait que le projet de loi modifie sensiblement l'actuel dispositif
de l'article 145 .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Artidi' 19

( Art. 145 du Code de procédure pénale .)

Le placement en détention provisoire .

L'article 19 du projet modifie l'article 145 du Code de
procédure pénale qui prévoit la procédure applicable en matière
de placement en détention provisoire .

On rappellera que ce dispositif a été profondément renouvelé
par la loi n" 84-576 du 9 juillet 1984 qui a institué un régime de
débat contradictoire .

• Dans son actuelle rédaction , l'article 145 prévoit , tout
d'abord , deux régimes de placement en détention selon qu'on se
trouve dans une affaire correctionnelle ou dans une affaire
criminelle :
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- dans le premier cas , le juge d' instruction a la faculté de
placer l' inculpé en détention provisoire au moyen d'une
ordonnance qui peut être rendue en tout état de l' information et
qui doit être spécialement motivée d'après les éléments de
l'espèce , au regard des prescriptions de l'article 144 du Code de
procédure pénale . L'ordonnance du juge doit être notifiée
verbalement à l' inculpé qui en reçoit copie intégrale contre
émargement au dossier de la procédure .

Il convient de souligner que l'article 144 soumet la détention
provisoire a des conditions strictes en matière correctionnelle .

Aux termes de ce texte ( résultant des deux lois n " 81-82 du
2 février 1981 et n" 83-466 du 10 janvier 1983 ), la détention
provisoire ne peut tout d'abord être ordonnée ou maintenue que
si !a peine correctionnelle encourue est égale ou supérieure à deux
ans d'emprisonnement et si les obligations du contrôle udiciaire
sont insuffisantes au regard des nécessités de l' instruction ou de la
sûreté publique .

Ces deux exigences sont nécessaires mar non suffisantes
puisque le placement ou le maintien en détention provisoire est
subordonné aux conditions suivantes :

I " soit la détention provisoire de l' inculpé est l' unique moyen
de conserver les preuves ou les indices matériels ou d'empêcher,
soit une pression sur les témoins ou les victimes , soit une
concertation frauduleuse entre inculpés et complices ;

2" soit la détention est rendue nécessaire par la nécessité de
préserver l'ordre publique du trouble causé par l' infraction ou par
l'exigence de protection de l' inculpé , ou afin de mettre fin à
l' infraction ou de prévenir son renouvellement ou encore afin de
garantir le maintien de l' inculpé à la disposition de la justice :

3° soit l' inculpé se soustrait volontairement aux obligations
du contrôle judiciaire .

- Dans le domaine criminel , le placement en détention
provisoire est prescrit par mandat du juge d' instruction sans
ordonnance préalable .

Le débat contradictoire est prévu par les troisième , quatrième
et cinquième alinéas de l'article 145 du Code de procédure
pénale .

Le troisième alinéa dispose qu'en toute matière , c'est-à-dire
en cas de délit ou de crime , le juge d' instruction qui envisage de
placer l' inculpé en détention provisoire , informe celui-ci qu' il a
droit à l'assistance d'un conseil de son choix ou commis d'office .

Il l'avise également de son droit de disposer d'un délai pour
préparer sa défense .
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Le quatrième alinéa de l'article 145 précise que l'avocat
choisi ( ou . dans le cas d'une demande de commission d'office , le
bâtonnier de l'ordre des avocats ) est informé de cette possibilité
de détention provisoire , par tout moyen et sans délai : mention de
cette information est faite au procès-verbal . Il est encore prévu
que l'avocat peut consulter sur le champ le dossier et
communiquer librement avec l' inculpe .

Le cinquième alinéa de l'article 145 fixe les règles du débat
contradictoire : il est ainsi précisé que le juge d' instruction statue
en audience de cabinet après un débat contradictoire au cours
duquel il entend les réquisitions du ministère public puis les
observations de l' inculpé et. le cas échéant , celles de son conseil .

Le sixième et le septième alinéas de l'article 145 prévoit
quant à eux le cas où l' inculpé ou son avocat sollicite un délai
pour préparer sa défense . Dans cette hypothèse , le juge
d' instruction ne peut ordonner immédiatement un placement en
détention . Il peut cependant , au moyen d'une ordonnance
motivée mais non susceptible d'appel , prescrire l' incarcération de
l' inculpé pour une durée déterminée qui ne peut en aucun cas
excéder cinq jours .

Dans ce délai , il fait comparaître à nouveau l' inculpé et , que
celui-ci soit ou non assiste d'un conseil , il statue sur la détention
provisoire après avoir observé la procédure contradictoire déjà
décnte .

Si le juge d' instruction n'ordonne pas le placement de
l' inculpé en détention provisoire , celui-ci est mis en liberté
d'office .

Le dernier alinéa de l'article 145 prévoit enfin que
l' incarcération provisoire est , le cas échéant , amputée sur la durée
de la détention provisoire qui ne peut excéder, en principe , quatre
mois en matière correctionnelle .

L' incarcération provisoire est. d'autre part , assimilée à une
détention provisoire .

• \ J& réforme attribue à la chambre d'instruction une
compétence de principe en matière de détention provisoire .

Le premier alinéa de l'article 145 nouveau prévoit ainsi qu'en
matière correctionnelle , le placement en détention provisoire sera
prescrit par une décision ou une ordonnance (on sait que les
décisions seront désormais le fait des chambres d' instruction ).

La nouvelle rédaction du second alinéa de l'article 145
dispose qu'en matière criminelle , le placement en détention
provisoire résultera de la seule décision de placement sans mandat
de dépôt .



Le dispositif du troisième alinéa de l'article 145 est
sensiblement modifié par rapport au texte , pourtant récent , de
1984 .

La réforme prescrit ainsi qu'en toute matière , lorsqu'un
placement en détention est requis par le procureur de la
République ( la loi de 1984 ne prévoyait pas le cas où le parquet
requiert le placement en détention ) ou envisagé par le juge
d' instruction , celui-ci informe l' inculpé qu' il a droit à l'assistance
d'un conseil de son choix ou commis d'office . Il l'avise de son
droit de disposer d' un délai pour préparer sa défense. Il avertit
également l' inculpé qu' il ne peut être placé en détention provi­
soire que par la chambre d' instruction . Toutefois , l'inculpé, s' il est
assisté d'un conseil , peut , en présence de celui-ci , demander que le
juge d'instruction statue sur le champ ; le juge lui en donne acte

Aux termes de la réforme, la règle sera donc qu'à l' issue du
débat contradictoire , la décision de placement en détention
provisoire relèvera de la chambre d' instruction . Ce n'est qu'à la
demande de l' inculpé , assisté de son conseil présent , que le juge
d' instruction pourra statuer sur le champ. Les auteurs du projet
de loi insistent sur le fait que le choix de la procédure appartient
au seul inculpé assisté de son avocat . Seul maître de la procédure ,
l' inculpé ne se trouverait donc pas dans la situation qui fut
censurée par le Conseil constitutionnel dans sa décision du
23 juillet 1975 .

On se souvient qu'une disposition de la loi n° 75-701 du
6 août 1975 modifiant et complétant certaines dispositions de
procédure pénale autorisait ! président du tribunal correctionnel
à décider si une affaire serait jugée par un juge unique ou une
formation collégiale .

S'agissant du débat et de la décision proprement dite , le
nouveau cinquième alinéa de l'article 145 dispose que la décision
de placement en détention provisoire sera rendue, selon le ~as ,
par la chambre ou le juge d' instruction : la juridiction - qu' il
s'agisse de la chambre ou . sur demande de l' inculpé assisté de son
conseil , du juge d' instruction - statue après un débat
contradictoire au cours duquel elle entend les réquisitions du
ministère public puis les observations de l' inculpé et. le cas
échéant , celles de son conseil .

Le nouveau sixième alinéa de l'article 145 prévoit que la
chambre d' instruction ne peut décider immédiatement le
placement en détention lorsque l' inculpé ou son avocat sollicite
un délai pour préparer sa défense .

Le texte actuel prévoit la même interdiction pour le juge
d'instruction . Désormais cette situation ne pourra plus se
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présenter puisque le juge d' instruction ne sera plus saisi que pour
statuer sur le champ . Il serait donc illogique de prévoir dans cette
hypothèse la sollicitation , par l'avocat , d' un délai pour préparer
la défense de l' inculpe .

Dans le cas où l' inculpé ou son avocat sollicitent auprès de
la chambre d' instruction un délai , le nouveau texte prescrit que
la juridiction d' instruction pourra , au moyen d'une décision
susceptible d'appel qui constate qu'un délai a été sollicité, prescrire
une incarcération provisoire .

On soulignera à cet égard l' innovation consistant à permettre
l'exercice d'un recours contre la décision d' incarcération
provisoire : l'actuelle ordonnance prescrivant l' incarcération
provisoire doit être motivée mais n'est pas suceptible d'appel .

le texte actuel prévoit que la durée de l' incarcération
provisoire ne peut excéder cinq jours.

La réforme met en place le dispositif suivant :
Après la décision d' incarcération provisoire , l' inculpé doit

être présenté à nouveau au plus tard le quatrième jour ouvrable
suivant ; que celui-ci soit ou non assité d'un conseil , la chambre
d' instruction statue apres le débat contradictoire défini
précédemment .

Si l' inculpé n'est pas présenté dans le délai prescrit ou si la
chambre ne décide pas de le placer en détention provisoire , il est
mis d'office en liberté .

Le nouveau huitième alinéa de l'article 145 dispose que la
chambre d' instruction peut toujours décider de placer l' inculpé
sous contrôle judiciaire lorsqu'elle statue en application du
présent article .

La dernière disposition du nouveau texte prévoit , enfin , une
seconde hypothèse dans laquelle l' incarcération provisoire pourra
être décidée par le seul juge d' instruction même en l'absence de
demande de délai émanant de l' inculpé ou de son conseil . Le
nouveau texte prévoit en effet que dans le cas où la réunion de la
chambre d'instruction est impossible le jour même, le juge
d' instruction statuant sur les réquisitions écrites ou orales du
ministère public , après avoir recueilli les observations éventuelles
de l' inculpé ou de son avocat , pourra prescrire une incarcération
provisoire par une ordonnance constatant l'impossibilité de réunir
la chambre d'instruction. 11 ne pourra être interjeté appel de cette
ordonnance qu'en même temps que de la décision de placement
en détention provisoire rendue , le cas échéant , par la chambre
d'instruction . L ' inculpé ievra être présenté devant la chambre
d' instruction au plus t ,: d le quatrième jour ouvrable suivant ,
faute de quoi , il sera remis d'office en liberté.
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Scnat 69 . 6

On observera que l'article 396 du Code de procédure pénale
prévoit une procédure similaire en matière de comparution
immédiate . Ce texte prévoit en effet que dans le cas où la réunion
du tribunal est impossible le jour même , le président du tribunal
ou son délégué devant lequel le prévenu aura été introduit par le
procureur de la République , pourra placer l' intéressé en détention
provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 20.

(Art. 148 du Code de procédure pénale.)

Dispositions d'harmonisation.

L'article 20 du projet de loi . outre des dispositions de pure
harmonisation , portait de 1 5 à 20 jours le délai imparti à la
chambre d'accusation pour statuer sur une demande de mise en
liberté présentée par l' inculpé lorsque le juge d' instruction n'a pas
rendu sa décision dans le délai prescrit .

Cette disposition figure à l'article 15 du projet de loi
« portant diverses modifications du Code de procédure pénale ».

Pour cette raison, l'Assemblée nationale a décidé de
supprimer l'article 20 .

Article 21 .

( Article 148-4 du Code de procédure pénale .)

Demande de mise en liberté .

Cet article modifie l'article 148-4 du Code de procédure
pénale .

La rédaction nouvelle de l'article 148-4 proposée indique que
l' inculpé détenu , qui n'a pas été entendu depuis quatre mois par
la chambre d'instruction ou le juge d' instruction - et non plus
seulement le juge d' instruction - peut saisir directement la
chambre d'accusation d'une demande de mise en liberté .

La Commission a adopté cet article sans modification .
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Article 22-

( Art. 148-5 du Code de procédure pénale .)

Dispositions d'harmonisation.

L'actuel article 148-5 du Code de procédure pénale prévoit
qu'en toute matière et en tout état de la procédure , la juridiction
d'instruction ou de jugement peut , à titre exceptionnel , accorder
une autorisation de sortie sous escorte à l' inculpé , au prévenu ou
à l'accusé .

La réforme complète ce dispositif en prévoyant la faculté
pour la chambre d'accusation d'accorder cette autorisation de
sortie .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 2.1

( Art. 151 du Code de procédure pénale .)

Possibilité donnée au juge d'instruction d'adresser en dehors de
son ressort des commissions rogatoires à tout officier de
police judiciaire compétent.
L'article 23 du projet de loi modifie l'article 5 du Code de

procédure pénale en reprenant les dispositions de l'article 18 du
projet « portant diverses modifications du Code de procédure
pénale ».

Cette disposition permet au juge d' instruction d'adresser des
commissions rogatoires à tout officier de police judiciaire
compétent , même en dehors de son ressort .

Pour supprimer toute interférence du fait des deux navettes,
l'Assemblée nationale a supprimé l'article 23 du projet .
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Article 24

( Art. 171 du Code de procédure pénale .)

Nullités de procédure .

Cet article modifie l'article 171 du Code de procédure pénale
en ce qui concerne les nullités des actes d' information . Il substitue
aux termes de l'actuel article 171 des termes destinés à
coordonner ce texte avec l' institution des chambres d'instruction
prévue par le projet .

Le problème des nullités constitue une question des plus
délicates .

Certaines transformations paraissent en effet entachées d .
ou plusieurs nullités, dues souvent à la complexité des règles en
vigueur en la matière . Or . de telles nullités vicient la procédure .

Invoquées devant la juridiction de jugement , elles
anéantissent de façon irrémédiable l' information , au bénéfice de
l' inculpé certes , mais pas nécessairement d'une bonne
administration de la justice .

Le Code de procédure pénale permet donc au juge
d'instruction qui se rend compte d' une nullité qu' il a commise
d'en demander l'annulation à la chambre d'accusation .

Le présent article confie désormais cette faculté à la chambre
d'instruction .

Aux termes du nouvel article 171 proposé , la chambre
d'instruction - et non plus seulement le juge d' instruction - pourra
saisir la chambre d'accusation en vue de l'annulation de l'acte .

L'article 24 introduit une deuxième modification à
l'article 171 du Code de procédure pénale permettant au
procureur de la République qui estime qu'une nullité a été
commise , de requérir de la chambre d'instruction et non plus
seulement du juge d'instruction , communication de la procédure
en vue de sa transmission à la chambre d'accusation et réquisition
à fin d'annulation .

La Commission a adopté cet article sans modification
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Article 25.

(Section II du chapitre premier du titre III
du Livre premier du Code de procédure pénale.)

Intitulé.

L'article 25 du projet de loi modifie l' intitulé de la section II
du chapitre premier du titre III du Livre premier du Code de
procédure pénale.

Cette section s' intitule actuellement : « Des ordonnances de
règlement ».

En raison du fait que les décisions prises à cet égard par la
chambre d'instruction seront désormais qualifiées de « décisions »,
il est proposé de libeller ainsi l'intitulé de cette section : « Des
ordonnances et décisions de règlement ».

L'Assemblée nationale a adopté cet article sous réserve d'un
amendement d'ordre rédactionnel .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 26.

(Art. 175 du Code de procédure pénale.)

Règlement des dossiers d'instruction par le juge d'instruction.

L'article 26 du projet de loi reprend le texte relatif au
règlement de l'instruction que l'Assemblée nationale a inséré à
l'article 24 bis du projet de loi « portant diverses modifications
du Code de procédure pénale ».

Il convient de souligner que lors de l'examen en première
lecture du projet précité , la Haute Assemblée a sensiblement
modifié ce dispositif.

Dans un souci analogue à celui qui Ta conduit à supprimer un
certain nombre d'articles du présent projet, l'Assemblée nationale
a abrogé l'article 26 du projet de loi .
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Article 27.

( Art. 175-1 , 175-2 , 175-3 , du Code de procédure pénale .)

Règlement de l'instruction par la chambre d'instruction.

L'article 27 introduit dans le Code de procédure pénale , après
l'article 175 , trois nouveaux articles complétant le dispositif de
règlement de l' instruction , prévu à l'article 175 .

Aux termes du premier de ces nouveaux articles, la décision
de règlement est rendue par la chambre d'instruction lorsque le
procureur de la République ou l'une des parties en fait la
demande, dans un délai de dix jours.

Le second article nouveau proposé donne compétence à la
chambre d' instruction pour rendre elle-même la décision de
règlement lorsqu'elle a désigné plusieurs juges d'instruction pour
conduire l' information .

Enfin , le troisième article nouveau proposé offre à la chambre
d'instruction la faculté de commettre l'un de ses membres, avant
de prendre sa décision , si elle estime que des investigations
complémentaires sont nécessaires.

Cette disposition introduit donc à nouveau, comme pour les
décisions de mise en détention , une procédure d'option , le recours
au juge d'instruction ou à la chambre d'instruction pouvant être
choisis indifféremment .

Les problèmes soulevés par l' intervention de dispositifs
optionnels en matière d'instruction ont été déjà posés.

Pour le présent système, il convient de préciser que le recours
au juge d'instruction est de droit commun , le recours à la
chambre étant résiduel , à l' inverse du dispositif prévu pour les
mises en détention .

Elle a adopté le présent article sans modification .

Article 28.

(Art. 176 et 177 du Code de procédure pénale.)

Examen des charges - Ordonnances de non-lieu.

Cet article modifie la rédaction des articles 176 et 177 du
Code de procédure pénale par coordination avec l'institution des
chambres d'instruction .
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L'article 176 du Code de procédure pénale prescrit au juge
d' instruction d'examiner les charges retenues contre l' inculpé .
L'article 28 confie désormais cette mission à la juridiction
compétente , c'est-à-dire à la chambre d'instruction ou au juge
d' instruction selon que l'une ou l'autre de ces juridictions a été
saisie en vertu du nouveau «' spositif d'option prévu pour les
décisions de règlement .

L'article 177 du Code de procédure pénale permet au juge
d'instruction de délivrer une ordonnance de non-lieu .

L'article 1 77 nouveau proposé attribue cette compétence à la
chambre d'instruction ou au juge d'instruction selon le choix qui
est fait dans les conditions précitées .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 29.

( Art. 178 du Code de procédure pénale.)

Renvoi devant le tribunal de police .

Cet article modifie l'article 178 du Code de procédure pénale.
L'article 178 permet au juge d'instruction le renvoi devant le
tribunal de police s' il estime que les faits constitue une
contravention .

L'article 29 ouvre cette possibilité à la chambre d'instruction
ou au juge d'instruction selon que l'une ou l'autre de ces
juridictions a été choisie en vertu du dispositif optionnel en
matière de règlement de l'instruction .

Toutefois , la juridiction compétente ne pourra désormais
renvoyer, non pas seulement si elle estime que les faits constituent
une contravention , mais si elle considère qu' il existe des charges
suffisantes à l'égard de l' inculpé . Cette condition supplémentaire a
un double objectif :

- inscrire dans la loi une pratique existant actuellement par
laquelle les magistrats instructeurs exercent une sorte de filtrage
et ne renvoient en conséquence que les affaires qui aboutiront
probablement à condamnation :

- éviter qu'une affaire soit renvoyée par la chambre
d'instruction sans qu' il y ait des charges suffisantes dans la mesure
où, à certains égards , le renvoi par une formation collégiale peut
donner à penser à la juridiction de jugement que l' intéressé est
coupable .
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La condition nouvelle ainsi posée pour les renvois souligne à
nouveau combien le projet parait douter de lui-même. La
collégialité est ainsi à nouveau constestée . Supposée présenter des
garanties pour l' inculpé , elle est montrée , dans le cas présent ,
comme pouvant présenter toutefois certains inconvénients .

Cette réserve peut cependant paraître excessive .
La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 30.

(Art. 179 du Code de procédure pénale .)

Renvoi devant le tribunal correctionnel .

Comme l'article précédent , cet article modifie le Code de
procédure pénale en ce qui concerne la procédure de renvoi . Il
attribue compétence par modification de l'article 179 du Code de
procédure pénale à la juridiction compétente pour renvoyer
l'affaire devant le tribunal correctionnel si les faits sont de nature
délictuelle , mais seulement s' il existe des charges suffisantes contre
l' inculpé .

L'article 30 modifie l'article 179 sur la second point afin de
prendre en compte le fait que la juridiction compétente en la
matière peut être comme il a été vu la chambre d'instruction ou
1 : juge d'instruction . En conséquence, l'article 30 prévoit que la
décision de renvoi peut être une décision de la chambre ou une
ordonnance du juge et non plus une simple ordonnance du juge .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 31 .

( Art. 180 du Code de procédure pénale ).

Communication du dossier dans le cas du renvoi .

Cet article confie à l'autorité compétente et non plus
seulement au juge d'instruction , le soin de communiquer le
dossier au procureur de la République accompagné de l'ordon­
nance ou de la décision de renvoi lorsque le renvoi devant
le tribunal de police ou le tribunal correctionnel est décidé. Il
modifie à cette fin l'article 180 , alinéa 1 du Code de procédure
pénale .
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A cet article , la Commission a adopté un amendement rédac­
tionnel visant à remplacer les mots « autorité compétente » par les
mots « juridiction compétente ».

Article 32.

( Art. 181 du Code de procédure pénale).

Renvoi devant la Chambre d'accusation en matière criminelle .

Cet article adapte l'article 181 du Code de procédure pénale .
L'article 181 organise le processus de renvoi devant la chambre
d'accusation lorsque les faits sont de nature criminelle . C'est le
juge d' instruction qui est compétent sur ce point . Aux termes du
présent article 32 , compétence est désormais attribuée en la
matière à la juridiction compétente et non plus seulement au juge
d' instruction .

Toutefois , comme pour le renvoi devant le tribunal de police
ou le tribunal correctionnel , ce renvoi ne pourra être effectué que
s' il existe des charges suffisantes contre l' inculpé .

En application du dispositif de principe de répartition des
compétences pour les décisions de règlement , la juridiction
compétente peut être la chambre d' instruction ou le juge d'ins­
truction .

Elle prescrit la transmission du dossier de la procédure et des
pièces à conviction au procureur général près la cour d'appel .
Cette transmission est réalisée par le procureur de la République.

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 33.

( Art. 182 du Code de procédure pénale .)

Non-lieu partiel - Renvoi partiel .

Cet article adapte l'article 182 du Code de procédure pénale .
L'article 182 organise le régime des non-lieux et des renvois
partiels . L'article 33 confie à l'autorité compétente désignée par le
présent projet , c'est-à-dire la chambre d'instruction , le pouvoir de
prendre des décisons ou ordonnances , selon la juridiction saisie ,
à fin de non-lieu ou de renvoi partiel .
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Pour les renvois partiels , la juridiction compétente ne peut
toutefois procéder que s' il existe des charges suffisantes entre
l' inculpé .

Alors qu'elle n'existe pas actuellement pour les renvois ordi­
naires, ce que le présent projet se propose de modifier , cette
condition existe en effet déjà à l'article 182 .

Comme à l'article 31 , la Commission a souhaité , au présent
article , remplacer les mots « autorité compétente » par les mots
« juridiction compétente ».

Elle a donc adopté un amendement rédactionnel en ce sens.

Article

(Section XII du chapitre premier du titre III
du Livre premier du Code de procédure pénale .)

Intitulé .

Adopté sous réserve d'un amendement d'ordre rédactionnel
par l'Assemblée nationale , l'article 34 du projet se limite à
modifier l' intitulé de la section XII du chapitre premier du titre
III du Livre premier du Code de procédure pénale .

Actuellement intitulé « l'appel des ordonnances du juge
d'instruction », cette section serait désormais ainsi libellée : « de
l'appel des décisions de la chambre d'instruction et des ordon­
nances du juge d' instruction ».

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article J5 .

( Art. 185 du Code de procédure pénale .)

Droit d'appel du procureur de la République .

L'article 35 du projet de loi modifie la rédaction de l'article
185 du Code de procédure pénale relatif au droit pour le procu­
reur de la République et le procureur général d' interjeter appel
devant la chambre d'accusation de toute ordonnance du juge
d'instruction . La réforme étend cette faculté d'appel aux décisions
de la chambre d'instruction .

L'Assemblée nationale a adopté l'article 35 sous réserve de
son 2° qu'elle a supprimé car il modifie le deuxième alinéa de
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l'article 185 du Code . actuellement en navette du fait de l'examen
par le Parlement du projet de loi « portant diverses modifications
du Code de procédure pénale ».

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 36.

(Art. 186 ou Code de procédure pénale.)

Appel de l'inculpé et de la partie civile .

L'article 1 86 du Code de procédure pénale est relatif au droit
d'appel de l' inculpé et de la partie civile .

En coordination avec les précédentes dispositions proposées,
la réforme précise ici que l' inculpé ou la partie civile pourra
interjeter appel de la décision par laquelle la chambre d'instruc­
tion aura statuée sur sa compétence .

Il est aussi précisé que la partie civile pourra interjeter appel
des décision de non-informer, de non-lieu et des ordonnance?
faisant grief aux intérêts civils pris par la chambre d'instruction .

Dans sa rédaction initiale , l'article 36 prévoyait en outre deux
dispositions figurant aussi dans le projet de loi « portant diverses
modifications du Code de procédure pénale » :

- l' une concerne l'allongement des délais d'appel ;
- l'autre , la suppression de la règle prévoyant l'effet suspensif

de l'appel du parquet à l'encontre d'une ordonnance de mainlevée
ou de modification du contrôle judic lire .

Pour les raisons déjà évoqués , l'Assemblée nationale a
supprimé ces deux dispositions de l'ai icle 36 (§ 4" et 5 ").

L'Assemblée nationale a par ailleurs adopté un amendement
rectifiant une erreur matérielle .

La Commission a adopté cet article sans modification .
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Annie j "

( Art. 187 du Code de procédure pénale .)

Poursuite de l'information en cas d'appel .

L'article 187 du Code de procédure pénale prévoit actuel­
lement que lorsqu' il est interjeté appel d'une ordonnance autre
qu'une ordonnance de règlement , le juge d' instruction poursuit
son information sauf décision contraire de la chambre d'accusa­
tion .

La réforme remplace ce dispositif par une rédaction
prévoyant que lorsqu' il sera interjeté appel d'une ordonnance ou
d'une décision autre que de règlement , le magistrat instructeur
poursuivra son information sauf décision contraire de la chambre
d'accusation .

Dans sa rédaction initiale , l'article 37 précisait que, dans ce
cas d'appel , c'est la chambre d'instruction elle-même qui poursui­
vrait l' information .

L'Assemblée nationale , sur proposition de son Rapporteur, a
estimé préférable de maintenir la règle actuelle selon laquelle c'est
le juge d'instruction auquel est reconnu le droit de poursuivre son
information en cas d'appel formé contre une ordonnance autre
que de règlement .

L' innovation ne consiste plus que dans l' indication que
l'appel en question peut être interjeté aussi bien contre une
ordonnance du juge d' instruction que contre une décision de la
chambre d' instruction .

La Commission adopte cet article sans modification .

tri u le .M

( Art. 207 du Code procédure pénale .)

Dispositions d'harmonisation relatives aux attribution de la
chambre d'accusation .

Adopté sous réserve d'une modification d'ordre rédactionnel
par l'Assemblée nationale , l'article 38 du projet se limite à
étendre aux appels formés contre les décisions des chambres
d'instruction l'application des règles de l'actuel article 207 .
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Cet article a trait aux pouvoirs de la chambre d'accusation
lorsqu'elle est saisie des ordonnances du juge d'instruction .

Il prévoit que lorsque la chambre d'accusation a statué sur
l'appel relevé contre une ordonnance du juge d nstruction en
matière de détention provisoire , soit qu'elle ait confirmé l'ordon­
nance, soit que , l' infirmant , il est ordonné une mise en liberté ,
maintenu la détention ou décerné un mandat de dépôt ou d'arrêt ,
le procureur général fait , sans délai , retour du dossier au juge
d' instruction après avoir assuré l'exécution de l'arrêt .

Lorsque , en toute autre matière , la chambre d'accusation
infirme une ordonnance du juge d' instruction , elle peut soit suivre
la procédure d'évocation , soit renvoyer le dossier au juge d' ins­
truction , ou à tel autre , afin de poursuivre l' information .

L'ordonnance du juge d' instruction frappée d'appel sort son
plein et entier effet si elle est confirmée par la chambre d'accusa­
tion .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 39.

(Art. 213 du Code de procédure pénale.)

Renvoi par la chambre d'accusation.

Cet article modifie l'article 213 du Code de procédure pénale
en ce qui concerne les pouvoirs de renvoi dont la chambre
d'accusation dispose . Actuellement , ces pouvoirs définis par l'ar­
ticle 213 du Code de procédure pénale permettent à la chambre
de renvoyer l 'affaire devant le tribunal correctionnel ou devant le
tribunal de police , selon les cas.

Le texte propose pour l article 213 par le présent article tend
à préciser les conditions dans lesquelles la chambre d'accusation
peut procéder à ce renvoi . Comme pour les renvois par la
juridiction d' instruction du premier degré , il ne sera possible à la
chambre d'accusation de renvoyer que si des charges suffisantes
existent à l'égard de l' inculpé .

La Commission a adopté cet article sans modification .
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Article 40.

( Art. 214 du Code de procédure pénale .)

Renvoi devant la cour d'assises par la chambre d'accusation.

Cet article précise les conditions dans lesquelles la chambre
d'accusation peut renvoyer l'affaire devant la cour d'assises , lors­
qu' il s'agit de faits de nature criminelle , par le jeu d'une mise en
accusation .

Par une modification de l'article 214 du Code de procédure
pénale , la chambre ne pourra procéder à ce renvoi que s' il existe
des charges suffisantes à l'égard de l' inculpé , comme pour les
renvois précités .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 41 .

( Section II du chapitre II du titre III
du Livre premier du Code de procédure pénale .)

Intitulé .

Cet article modifie l' intitulé de la section II du chapitre II du
titre III du Livre premier du Code de procédure pénale afin de
substituer aux termes « pouvoirs propres du président de la
chambre d'accusation », les termes « attributions propres du prési­
dent de la chambre d'accusation ».

La section II nouvelle tend donc à ne plus définir des
pouvoirs mais simplement des compétences .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 42.

( Art. 219 du Code de procédure pénale .)

Attribuions du président de la chambre d'accusation.

Cet article modifie l'article 219 du Code ue procédure pénale .
L'article 219 pose le principe de pouvoirs propres du président de
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la chambre d'accusation quant à la surveillance des cabinets
d' instruction .

Le présent article substitue aux mots « pourvois » les mots
«   attributions Il ne constitue donc qu' une simple modification
de terminologie .

La Commission a adopté cet article sans modification .

A lidi ' 43.

( Art. 221 du Code de procédure pénale .)

Communication au président de la chambre d'accusation et au
procureur général d'un état des affaires en cours emportant
détention provisoire .

Cet article prévoyait , à l'origine , rétablissement d'un état
trimestriel de toutes les affaires en cours dans lesquelles sont
impliqués des inculpés détenus provisoirement et sa transmission
au président de la chambre d'accusation et au procureur général .

A la différence de ce qui est prévu actuellement à l'article
221 du Code de procédure pénale le présent article supprime
l'obligation d'établir et de transmettre un état trimestriel de toutes
les affaires en cours .

il s'agit donc de réduire le rôle de la chambre d'accusation à
l'égard des juridictions d' instruction du premier degré en lui
retirant des moyens d' information .

1 . ' Assemblée nationale a modifié le texte d'origine de cet
article afin de n' imposer que la transmission de l'état prévu et
non son établissement .

Cette modification a été justifiée par le fait qu'à l'avenir les
états trimestriels seront établis par l'administration pénitentiaire
de manière informatisée

La réduction des moyens d' information du président , prévue
par le projet , n'est pas apparue opportune à * otre Commission .

Elle a donc jugé nécessaire de rétablir le dispositif actuel et a
adopté un amendement en ce sens.

En revanche , la Commission a approuvé la modification
technique adoptée par l'Assemblée nationale .
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Article 44 .

( Art. 683 du Code de procédure pénale .)

Renvoi par la chambre d'accusation en matière de crime et délit
commis par certains fonctionnaires.

Cet article modifie l'article 683 du Code de procédure pénale
définissant la procédure applicable dans le cas de crime ou délit
commis par certains fonctionnaires comme par exemple les
magistrats .

L'article 683 prescrit en l'état actuel le renvoi de l'affaire
devant la juridiction compétente sans condition particulière quant
aux charges retenues contre l' inculpé .

L'article 44 ne permet désormais ce renvoi que s' il existe des
charges suffisantes . Cette condition a déjà été rencontrée pour les
renvois devant le tribunal de police , devant le tribunal correc­
tionnel . devant la chambre d'accusation ou devant la cour
d'assises .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Article 45 .

Harmonisation .

Cet article modifie tous les articles du Code de procédure
pénale concernés par la substitution par le présent projet de la
chambre d' instruction et du juge d' instruction au seul juge d' ins­
truction . et des décisions de la chambre aux ordonnances du
juge .

Une modification rédactionnelle est apparue nécessaire au
paragraphe XIV de l'article , afin de substituer, comme aux ar­
ticles 31 et 33 . les mots « juridiction compétente » aux mots
« autorité compétente ».

La Commission a donc adopté un amendement en ce sens.
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Article 46

( Art. 50 . 220 et 72 du Code de procédure pénale .)

Abrogations .

Cet article abroge en premier lieu l'article 50 du Code de
procédure pénale qui permet que soient confiées temporairement
à un autre juge que le juge saisi et concuremment , les fonctions
des juges d' instruction .

Ce dispositif est rendu inutile par les dispositions de l'ar­
ticle 2 du présent projet déterminant notamment les modalités
de remplacement des juges de la chambre d' instruction .

L'article 46 abroge en second lieu l'article 220 du Code de
procédure pénale qui confie au président de la chambre d'accusa­
tion le soin de s'assurer du bon fonctionnement des cabinets d' ins­
truction .

Cet article traduit à nouveau la volonté de laisser à la
chambre d' instruction le soin de veiller elle-même à son bon
fonctionnement .

L'article 46 abroge enfin le dernier alinéa de l'article 72 du
Code de procédure pénale qui autorise le procureur de la Répu­
blique , lorsqu' il est présent , simultanément avec le juge d' instruc­
tion sur les lieux d'un crime ou d'un délit , de requérir l'ouverture
de l' information par le juge présent .

Cette abrogation tient compte du fait que la chambre d' ins­
truction ne peut en principe être présente sur le terrain .

La Commission a adopté cet article sans modification .

Artiilc 46 bis.

Tableau de roulement - Dispositions provisoires .

Cet article introduit par l'Assemblée nationale tend à légaliser
une pratique actuelle concernant les tableaux de roulement . Ces
tableaux ne sont en principe autorisés en vertu de l'article D 30
du Code de procédure pénale , et comme il a été vu , que la nuit ,
les dimanches et les jours fériés .

Mais la pratique semble avoir étendu cette faculté au-delà des
seules périodes prévues par l'article D 30 , notamment pendant les
périodes de vacances .
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Le présent article tend donc à inscrire dans la loi cette
pratique .

Toutefois , dans la mesure où le présent projet prévoit l'éta­
blissement d'un tableau de roulement pour les chambres d' ins­
truction , cette disposition n'a qu'un caractère provisoire dans
l'attente de la mise en oeuvre des dispositions du présent projet de
loi qui , aux termes de l'article 47 , ne doit entrer en vigueur que le
I " mars 1988 , sauf en ce qui concerne les dispositions relatives à
la composition des chambres qui seront applicables dès le I er jan­
vier 1988 .

La Commission a toutefois estimé , comme à l'article 10 du
présent projet , que les dispositions relatives aux tableaux de
roulement ne sauraient relever de la loi , mais plutôt du règlement .

Elle a donc adopté un amendement visant à supprimer
l'article 46 bis du présent article .

Article 47.

Entrée en vigueur.

L'article 47 du projet de loi prévoit que la loi entrera en
vigueur le 1 " mars 1988 sous réserve des dispositions relatives à
la composition des chambres d'instruction qui seront applicables
dès le 1 " janvier 1988 .

La Commission a adopté cet article sans modification .
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TABLEAU COMPARATIF
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Texte en tineur

Code de proce lure pénale

C II API RI- III

Du juge d'iftft

Art 49 - Le juge d instruc­
tion est chargé de procéder au *
informations, ainsi qu' il est dit
au chapitre premier du titre III

Il ne peut , a peine de nullité ,
participer au jugement des
aflaires pénales dont il a connu
en sa qualité de iuge d' instruc-
non

lexte du projet de loi

TITRh PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES
U'X ACTORITÊS CHAR­
GÉES DK I ÏNSÏRL X
TION

Article premier

1 . intitule du chapitre III du
titre premier du Livre premiei
du Code de procédure pénale
«'st remplace par l' intitule sui
vant « De la chambre d' ins

truction et du luge d' instruc­
tion »

Art :

L'article -W du Code de

procédure pénale est remplace
par les dispositions suivantes

frr 4V I st institue

auprès de chaque tribunal de
grande instance une ou plu­
sieurs chambres d' instruction

composées ue trois magistrats
du siege titulaires dont deux au
moins sont luges d' instruction ,
ainsi que de deu \ . nagistrats du
siege suppléants

« le président du tribunal de
grande instance apri \ avis de
l'assemblec générale ou a dé­
faut . de la commission res

treinte . procéde a l'atlectahon
des membres de la ou des

chambres d' instruction pour
une durée de trois ans I n vas

de vacance de poste . il pour­
voit . dans les mêmes condi­

tions . aux remplacements
nécessaires pour la durce res­
tant a courir

« Si l'un des membres de la

chambre est empêche . le prési­
dent du tnbunal peut affecter ,
pour le remplacer a titre tem­
poraire . l' un des magistrats du
siege du tribunal

le\te adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

' IITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES
AL \ ACLORITES CHAR­
GÉES DE I.TNSIRI C-
IÏON

*\ K e premier

l' intitule

pénale
est ainsi redigé « De la cham­
bre

inst rue *

don »

Art 2

L'article
est ainsi

rédigé

in Sans moditlca
tion

Propositions
de la Commission

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES
AT'X ALTORITES CHAR­
GÉES DE LTNSI RL C-
IÏON

Article premier .

Conforme

Art 2

Conforme.
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Texte en tiKiicur lf\te du projet de loi

« Lorsquil est pourvu au
remplacement d'un juge d' ins­
truction en application du pre
sent article , la chambre « l' ins­
truction peut comportei moins
de deux juges d' instruction »

Art <

Âpres l'article 50 du Code de
procédure pénale , il est ajoute
les articles 5.)-l et ci-

après

• I rt M' I - La chambre
d' instruction veille au bon
déroulement de l' information
Elle est compétente pour sta­
tuer sur l'ouverture de l' instruc­

tion . sur son propre dessai­
sissement ou sur une disjonc­
tion de la procédure h le
décide , dans les cas et selon les
modalités des articles 175-1 et
P5-2 . de la clôture de l' ins­
truction File se prononce , sous
resers e des dispositions du troi­
sième alir.ea de l'article 145 et
des articUs 175 et 177 . sur les

mesures pnvatives de liberté

« Ille désigne en son sein le
luge d' instruction charge de
conduire l' information , qui a
compétence pour prm.eder aux
autres actes , elle peut , a '. dic
fin. établir un tabkau île roule­
ment

« Lorsque la complexité de
l' affaire le lustifie . la chambre
peut . a tout moment , designer
plusieL'N juges d' instruction
dont elle précise et coordonne
les activités

« La chambre peut être
consultée par le juge d' instruc­
tion sur toute difficulté concer­
nant l' information

« Chaque chambre d' instruc­
tion et chaque juge d' instruc­
tion sont assistes d' un greffier

« Sous reserve des disposi­
tions du cinquième* alinéa de

lextf adopte
par rAwmblév nationale

en première lecture

\ rt 1

Il est insére après l'article 50
du Code de procédure pénale
les article*. 50-1 et 50-2 ainsi

rédigés

•< tri W-l - Alinéa sans
modification

« Alinéa sans modification

« Lorsque l' importance ou
la complexité

activités

« Alinéa sans modification

« M nca sans modification

« Alinéa sans modification

Propositions
de la C ommission

Art i

Alinéa sans modification.

« Art M-/ - Alinéa sans
modification .

« Alinéa sans modification

« Alinéa sans mtHlihiation

« ihnt'u supprimé

« Alinéa sans modification

« Alinéa sans modification
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Texte en vigueur

Code de procédure pénale

An 51 - Le juge d instruc­
tion ne peut informer qu'après
avoir été saisi par un réqui-
stoire du procureur de la
République ou par une plainte
avec constitution de partie ci­
vile . dans les conditions pré­
vues aux articles XO et 8f

En cas de crimes ou délits

flagrants, il exerce les pouvoirs
qui lui sont attrbues par l'arti­
cle 72 .

I exte du projet de loi

l' article 14 * et du troisième ali­
néa de l'article 145-1 , la cham­
bre d' in - truction statue par une
décision motivée . rendue après
observations écrites du mims

tère public et des parties Elle
peut , d'offce ou à la demande
du ministère public ou d'une
partie , inviter le conseil de
celle-ci à se présenter devant
elle et. éventuellement , ordon­
ner la comparution de la
partie ; elle crî»*nd alor% les
observations de la défense . ainsi

que les réquisitions du minis-
icre public . Dans tous les cas.
la décision rendue est .ignée
par le magistrat qui préMdc
l'audience et le greffier Les
copies sont établies, certifiées et
répertoriées dans les conditions
prevics par les deuxième et
troisième alinéas de l'article Kl

« I rt Vi-J - l' n magistral ne
peut , a peine de nullité du
jugement , participer au juge­
ment d'une allaire pénale dont
il a connu en qualité de juge
d' instruction ou . lorsque la
chambre d' instruction a renuu

la décision de règlement , en
qualité de membre de cette
chambre »»

Art. 4

L'article 51 du Code de pro­
cédure pénale est remplacé par
les dispositions suivantes

« 4ri .</ - La chambre

d' instruction ne peut informer
qu'après avoir été saisie par un
réquisitoire du procureur de la
République ou par une plainte
avec constitution de partie
civile dam les conditions pré­
vues par les articles HO et Hfc

texte adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

« frr V; ? - Sins modifica­
tion

Art. 4

L'article 51 ...

pénale est ainsi rédigé :

« \n i / - Sans modifi­
cation

Propositions
de la Commission

« Art WO - Sans modifica­
tion

Art. 4

Conforme
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le\te en %igueur

Code dc priKcdiirc pénale

Le luge d' instruction a. dans
l'exercice de ses fonctions , le
droit de requérr directement la
force publique

tri v - Sont compétents le
juge d' instruction du lieu de
l' infraction , celui de la rési­
dence de l' une des personnes
soupçonnées d unir participé à
l' infraction . celui du lieu d'ar­
restation d'une de ces person­
nes . nier lorsque cette arres­

tation a cie opérée pour u ru-
autre cause

( tIM'HM ! > '• Mil «

Du juge d instruction :
juridiction d' instruction du

premier degré .

I n .su - Le juge d' instruc­
tion ne peut informer qu'en
vertu du réquisitoire d' un pro­
cureur de la République. même
s' il a procede en cas de cnme
ou de délit flagrant

leste du projet de loi

" I es IUgCS d instruction ont .
dans l'exercice de leurs lonc-

hons le droit de requenr direc­
tement la force publique »>

An <

L'article 52 du Code de

procédure pénale est remplacé
par les dispositions sunantes

• I n *2 - Sont compétentes
la chambre d' instruction du
lieu de l' infraction , celle de la
résidence de l' une des person­
nes soupçonnées d'avoir partici­
pe a l' infraction , celle du lieu
d'arrestation ou de détention de

l'une de ces personnes même
lorsque celte arrestation n cte
opérée ou cette détention or­
donnée pour une autre cause. »

I n RI N

DISPOSITIONS RELATIVES
M X M RIIW "IIONS
D' INS I RI C I ION

Art '<

L' intitule du chapitre pre­
mier du titre II ! du Iivre pre-
nier du l odi de procédure pé­
nale est remplace par l' intitule
suivant « Dc la chambre

d' instruction et du juge d' ins­
truction juridictions d' instruc­
tion du premier degré »

Art

le preni'cr alinéa de l'ar­
ticle M ) du Code de prKédure
pénale est remplace par les dis­
positions suivantes

« l.a chambre d' instruction

ne peut informer qu'en vertu
d' un réquisitoire du procureur
de la République »

lexte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art 5

Supprimé

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES
Al X Jl'RIDICTIONS
D' INSTRl CTION

Art 6

i intitule

pé­
nale est ainsi rédigé « De la
chambre.

degré »

Art. 7

Le premier

pénale est ainsi rédigé

« Alinéa sans modification

Proposition
de la Commission

Art. 5 .

Suppression conforme.

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES
MX JURIDICTIONS
D'INSTRUCTION

Art. 6

Conforme

Art. 7 .

Conforme.
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lexte en vigueur

Code de procédure pénale

Le réquisitoire peu ! être pris
contre personne Renommée ou
non dénommée

le luge d' instruction a le
pouvoir d' inculper toute per­
sonne ayant pns part , comme
auteur ou complice . aux faits
qui lui sont déférés

Lorsque des faits , non vises
au réquisitoire , sont portés a la
connaissance du juge d' instruc­
tion . celui-ci doit immédiate­
ment communiquer au procu­
reur de la République les
plaintes ou les prinres-verhaux
qui les constatent

En cas de plainte avec consti­
tution de parité civile , il est
procède comme il est dit à
l' article #6

Art SJ - l>ans son réquisi­
toire introductif. et à toute
époque de l' information par
réquisitoire supplétif. le procu­
reur de la République peut
requérir du magistrat instruc­
teur tous actes lui paraissant
utiles a la manifestation de la
vénte

Il peut , a cette lin , se faire
communiquer la procédure , a
charge de la rendre dans les
vingt-quatre heures

Si le juge d' instruction ne
croit pas devoir procéder aux
actes requis , il doit rendre , dans
les cinq jour» des réquisitions
du procureui de la République .
une ordonnance motivée

lexte du proj?t de loi

Art X

l. article H 2 du Code de

procédure pénale est remplacé
par les dispositions suivantes

« Art - A toute époque
de l' information , le procureur
de la République peut requérir
du juge d' instruction tous actes
utiles à la manifestation de la
vérité et , selon les cas, de la
chambre ou du juge d' instruc­
tion toutes mesures de sûreté
nécessaires

« Il peut , a :ette fin. se faire
communiquer la procédure , à
charge de la rendre dans les
vingt quatre heures

<« La chambre ou le luge
d' instruction qui ne suit pas les
réquisitions du procureur de la
République rend , dans un délai
de cinq jours, une décision ou
une ordonnance motivée »

lexte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art 8 .

Supprime

Proportions
de la Commission

An 7 his ( nouveau )

Aprc \ l'article Hl du Code de
procédure pénale. il est inséré
un article Mi l ams ' rédigé

La chambre d'instructum
peut, en tant que de hewtn.
faire -les communn allons por­
tant sur les éléments recueilli*
au cours de l'enquête «»u de
I nMrui lion

Ad 8

conforme
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le\tf en ligueur

Code de proédure pénale

tu Si - lorsqu' il existe
dans un tribunal plusieurs luges
d' instruction , le pressent du
tribunal ou en c;«s d'empêche­
ment le magistrat qui le rem­
place désigne , pour chaque
information , le luge qui en sera
charge

h i S4 - l e dessaisissement

du juge d' instruction au profil

texte du projet de loi

\ rt V

Âpres l'aiticic H ? du Code
de procédure pénale , il est
ajoute l'article *0-1 ci-après

« Irt s? I - A l'expiration
d'un délai de six mois suivant

la dernière comparution de\ant
la jundiction d' instruction de
l' inculpé ou de la partie cmlc
ou depuis le dernier acte d' ins­
truction auquel l' un ou l'autre
a etc convie . le conseil de

l' inculpé ou de la partie ci\ile
peut , tant que la décision ou
l'ordonnance de reglement n'a
pas été rendue , demander a la
chambre d' instruction d être
entendu en ses observations \ La

chambre doit procéder a l'audi­
tion demandée en présence du
nnnisteie pubhc a la premicre
audience unle »

Ait 10

i 'article S * du ( « nie de

procédure pen.ile est icmplaie
par les disposions suivantes

I »/ >'.< I orsqu ' ii existe
plusieurs chambres d' instruc­
tion . le président du tribunal
désigné . pour chaque affaire. la
chambre qui en sera chargée

« Il peut , toutefois , pour une
triode déterminée , établir un
tableau de roulement désignant
la chambre d' instruction char­

gée des inlormations a «»u * rir »>

An II

L'article K4 du Code de

procédure pénale est modifie
ainsi qu' il suit

I " Au premier a'inea . les
mois « du luge d' instnjction au

texte «dopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

Art «>

Il est insére apres l'arti­
cle 82 pénale . l'arti­
cle X2-I ainsi rédigé

« Ut Xj-I - Le conseil dc

l' inculpe ou de la partie civile
peut . a l'expiration d'un délai
de six mois depuis la deriere
(ois que son client a comparu
devant la juridiction d' instruc­
tion ou a cte convie a un acte

d' instruction et tant que l'or-
donnante ou la dènston de

règlement n'a pas été rendue
demander à la chambre d' ins­
truction d'être entendu en ses

observations M elle nW pas
assistée d'un eonseil la partie
elle- même peut présenter eelle
demande La chambre

utile »

Art

I ' art u e X

pénale est ainsi redigé

»< irt Si - Alinéa sans modi­
fication

Art

I 'article K4

est atnsj modihe

I Sans modifcation

Propositions
de la Commission

Art. Y

Alinéa sans modification .

« Art fij- 1 - t. nculpé, la
parié civile ou leur conseil re \-
petut peuvent, a l'expiration
d'un délai de six mois depuis la
dernière fois que l'inculpé ou la
partie civile ont comparu
devant la jundiction d' instrac-
tion ou imt été conviés à un
acte d' instruction , demander à
la chambre d' instruction d'être
entendus en leur\ observations
La chambre

utile »

Art 10

A hnea sans modification

« Irr M.i - Alinéa sans modi­
fication

« Alinéa supprimé

Art I 1

Conforme
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Texte en vigueur

Code de procedurv pénale

d'un autre juge d' instruction
peut être demande au président
du tnbunal , dans l' intérêt d'une
bonne administration de la

justice , par requête motivée du
procureur de la République ,
agissant soit spontanément , soit
à la demande de l' inculpé ou de
la partie civile

Le président du tribunal doit
statuer dans les huit jours par
une ordonnance qui ne sera pas
susceplible de voies de recours

lin cas d'empêchement du
juge saisi , par suite de congé , de
maladie ou pour toute autre
cause , de même qu'en cas de
nomination a un autre poste , il
est procede par le président .
ainsi qu' il est dit a l'article
precedent . a la désignation du
luge d' instruction charge de le
remplacer

Toutefois , en cas d'urgence et
pour des actes isolés , tout juge
d'instruction peut suppléer un
autre juge d' instruction du
même tnbunal , à charge par lui
d'en rendre compte immédiate­
ment au président du tnibunal

Art. 86 - Le mge d' instruc­
tion ordonne communication

de la plainte au procureur de la
République pour que ce magis­
trat prenne ses réquisitions

lexte du projet de loi

profit d'un autre juge d' instruc­
tion » sont remplaces par les
mots « de la chambre d'instruc­

tion au profit d' une autre
chambre d' instruction »

2 " Au troisième alinéa, les

mots « le président » sont rem­
places par les mots « la cham­
bre d' instruciion », et les mots
« du juge d' instruction » sont
remplaces par les mots « des
membres de la chambre >»

}" Au quatrième alinéa . les
mots « tout juge d' instruction
peut suppléer un autre iuge
d' instruction du même tribunal ,

a charge par lui » sont rempla­
ces par les mots « toute cham­
bre d' instruction peut suppléer
une autre chambre d' instruction

du n>ème tnbunal . a charge par
elle »

4" Il est ajoute un cinquième
alinéa ainsi rédigé

« Tout membre de la cham­

bre d' instruction peut , dans les
mêmes circonstances , suppléer
le juge charge d' instruire l'alTai-
re , a charge par lui d'en rendre
compte à la chambre »»

Art i :

Aux premier , troisième et
quatrième alinéas de l' arti­
cle 86 du Code de procédure
pénale . la reférence au « iuge
d' instruction » est remplacée
par la référence a la « chambre
d' instruction »

lexte adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

2 " Au troisième

président ainsi
qu' il est dit a l'article precé- 1
dent » sont remplaces

les mois « du

membre de la chambre »

V ' Sans modification

4" Sans modification

■\ ti i :

Sfjnfinnu-

Propositions
de la Commission

Art. 12

Suppression conforme
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l>%U en tifueur

< - HJC Je pr*Kedure pénale

l e réquisitoire peut ctre pns
contre personne dénommée ou
non dénommée.

Le procureur de la Républi­
que ne peut saisir le juge
d' instruction de réquisition» de
non infirmer que si . pour des
causes affectant l'action publi­
que elle même. les faits ne
peuvent légalement comporter
une poursuite ou st. a supposer
ce » îait * de monde *. ils ue

peuvent admettre aucune quah-
fnat ion penalc Dans le cas ou
le juge d' instruction passe mi­
tre . il doit statuer par une
ordonnance motivée

In cas de plainte insuffisam­
ment motivée ou msufisam-

ment IuSM 'ce par les pièces
pnkluites, le juge d' instruction
peut aussi élie saisi de réquisi­
tions tendant a ce q':'tl soit
provisoirement inlomie contre
toutes personne - que l' instruc­
tion fera connaître

D .IIU ce cas. celui ou ceux

oui se trouvent vises par la
plainte peuvent être entendus
comme témoins par le juge
d' instruction , sous reserve des

dispositions de l'article MM
dont il devra leur donner

connaissance jusqu'au moment
ou pourront intervenir des in­
culpations ou . s il y a heu . de
nouvelles réquisitions contre
personne dénommée

Art X ?. - la constitution de

partie civile peut avoir lieu a
tou : moment au cours de l' ins­

truction I lie n'est pas notilicc
aux auires parties

i Me peut être contestée par
le ministère public , par l' in-
cJpe ou par une autre parue
civile.

lexte du projet de loi

la dernière phrase du troi­
sième* alinéa du même article

est suppnimée

Art M

le troisième alinéa de l'arti­

cle X7 du Code de procédure
pénale est remplace par les
dispositions suivantes

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art 1

l.e troisième

pénale est ainsi redige

Propositions
de la Commission

Art. 'V

Alinéa sans modification .
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lexte en vigueur

( ode de procédure pon ,m-

I n cas de contestation . ou s »1
declare d'officeirrecevable la

constitution de partie cIMlC . le
juge d instruction statue par
ordonnante motivée après com­
munication du dossier au mi­

nistère public

Ir . LS - l e iuge d instruc­
tion peut selon les cas. décer­
ner mandat de comparution ,
d'amener , de dépôt ou d'arrêt

l e mandat de comparution a
pour obiet de mettre l' inculpe
en demeure de se présenter
de\ant le luge a la date et a
l' heure indiquées par ce man­
dai

I e manda ! d'amener est l'or­
dre donne par le luge a la force
publique de conduire immédia­
tement l' inculpe devant lui

Le mandat de dépôt est l'or­
dre donne par le juge au sur-
veillant-chef de la maison d'ar­
rêt de recevoir et de détenir

I inculpe C e mandat pemmet
également de rechercher ou de
transférer I inculpe lorsqu' il lui
a etc précédemment notifie

Le mandat d'arrêt est l'ordre

donne a la force publique de
rechercher l' inculpe et de le
conduire a la maison d'arrêt

mdiquce sur le mandat . ou tl
sera reçu et détenu

4 ri /.V - Tout mandat

precise l' identité de l' inculpe , il
est date et signe par le magistrat
qu « l'a dccerne et est revêtu de
son sceau

lexte du projet de loi

[ n cas de contestation , ou si
elle déclare d'office irrecevable

la constitution de partie civile ,
la chambre d'instruction statue

après communication du dos­
sier au ministère public »

An 14

I e premier alinéa de l'arti­
cle 1 22 du Code de procédure
pénale est remplace par les
dispositions suivantes

« Le juge d' instruction peut
décerner mandat de comparu­
tion ou d'amener la chambre

et le luge d' instruction peuvent
décerner mandat d'arrêt . la
chambre d' instruction et. dans
les ca » prévus par les cinquième
et huitième alinéas de l'arti­

cle 14V le juge d' instruction
peuvent décerner mandat de
dépôt »

Au quatneme alinéa du
même article 122 . les mots « le

luge » sont remplacés par les
mots « la chambre ou le juge
d' instruction »

Texte adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

En cas

public et apres
avoir recueilli . s' ils le deman­
dent . les observations de la
partie civile et de son conseil . »

Art 14

I - l e premier

pénale ainsi redigé

« le juge

cinquième
et neuvième alinéas de l'arti­

cle 145 .

dépôt »

ll. - Au quatneme alinéa du
même article . les mots ; « le

juge »...

instruction ».

Propositions
de la Commission

I n cas

civile ou de son conseil . »

Art. 14

Conforme .
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lexle en ViKIR -

Code de procédure pénale

Les mandats d'amener , de
dépôt et d'ariét mentionnent en
outre la nature de l' inculpation
et les articles de loi applicables

Le mandat de comparution
est signifie par huissier à celui
qui en est l'objet ou est notifié
a celui-ci par un officier ou
agent de la police judiciaire , ou
par un agent de la force publi­
que. lequel lui en délivre copie .

I.e mandat d amener ou d'ar­

rêt est notifie et exécute par un
orïicier ou agent de la police
judiciaire ou par un agent de la
force publique , lequel en tait
l'exhibition a l' inculpe et lui en
delivre .opie

Si l' individu est deia détenu
pour une autre cause , la nolif-
ahon lui est laite comme il est

dit a l' alinéa precedent . ou . sur
instructions du procureur de la
République. p.o lc surveillant-
chef de la maison d'arrêt qui en
delivré également une copie

les mandats d'amener et

d'arrêt peuvent . en cas d' urgen­
ce . être diffuses par tous
moyens

Dans cc cas. les mentions

essentielles de l'original et spé­
cialement l' identité de l' incul­

pé. la nature de l' inculpation , le
nom et la qualité du magistrat
mandant doivent être precises
L'original ou la copie du
mandat est transmis à l'agent
charge d'en assurer l'exécution
dans les délais les plus brefs

I n matière criminelle , le
mandat de dépôt est notifie
verbalement a l' inculpe par le
juge d' instruction . mention de
cette notification doit être faite

au pnves- verbal d' interroga­
toire

lente du projet de loi

Art

Dans le dernier alinéa de

l'article 123 du Code de procé­
dure pénale . les mots « le luge
d' instruction » sont remplacés
par les mots « la chambre
d' instruction ou le juge d' ins­
truction >»

texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art <

Sans naxlifk.ition

Propositions
de la Commission

Art IV

Conforme.
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le\te en vigueur

Code de procédure pénale

Art - Le juge d instruc­
tion ne peut délivrer un mandat
de dépôt qu'apres interrogatoire
et si l' infraction comporte une
peine d'emprisonnement cor­
rectionnelle ou une autre peine
plus grave

hn matière correctionnelle ,

les mandais de dépôt ne peu­
vent être deceinês qu'en exécu­
tion de l'ordonnance pres ue a
l'article 145

1 agent charge de l'exécution
du mandat de dépôt remet
l' inculpe au surveillant-chef de
la maison d'arrêt , lequel lui
delivre une reconnaissance de

la remise de l' inculpe

I rt I4U - |.a mainlevée du

contrôle ludmatre peut être
ordonnée a tout moment par le
juge d' instruction , soi ! d'office ,
son sur les réquisitions du
procureur de la République .
soit sur la demande de l' inculpé
apres asis du procureur de la
République

Le juge d' instruction statue
sur la demande de l' inculpe ,
dans un délai de cinq jours, par
ordonnance motivée.

1-aute par le juge d' instruc­
tion d'avoir statué dans ce

délai . l' inculpe peut saisir direc­
tement de sa demande la cham­

bre d'accusation qui . sur les
réquisitions écntes et motivées
du procureur général , se pro­
nonce dans les quin/e jours de
sa saisine A défaut , la main­
levée du contrôle judiciaire est
acquise de plein droit , sauf si
des verifcations concernant la
demande de l' inculpe ont cte
ordonnées

lexte du projet de loi

Art 16

Au premier alinéa de l'arti­
cle 135 du Code de procédure
pénale , les mots « le juge d' ins­
truction » sont remplacés par
les mots « la chambre d'instruc­

tion ou , dans les cas prévus
p^r les cinquième et huitième
alinéas de l'article 14V le juge
d' instruction m

Au deuxième alinéa du
même article 1 35 . les mots « de
l'ordonnance prévue a l'arti­
cle 145 » sont remplaces par
les mots « de la décision ou de

l'ordonnance prévue par l'arti­
cle 145 ► »

Art 17

\ l'article 140 du Code de

procédure pénale , les mots
« quin /e tours » sont remplaces
par les mots « \ ingt iours »

Texte adopte
par l'Axsemblee nationale

en première lecture

Art 16

I - Au premier

cinquième el neuvième
alinéas

instruction ».

H - Au deuxième alinéa du
même article , les mots

145

Art "

Au troisième alinéa de l ar-

uc e 140

« \ met jours >►

Propositions
de la Commission

Art. 16

Conforme

Art I ?

itu <'
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lexte en tigueur

< » H!e « Je procédure pénale

in 141 -j - Si I inculpe se
soustrait volontairement au *

obligations du contrôle judi­
ciaire . le luge d' instruction .
quelle que soit la durée de la
peine d'emprisonnement encou­
rue. pourra decernr à son
encontre mandat d'arrêt <>u de

dépôt en vue de sa détention
provisoire

I es mêmes droits appartien­
nent en ( out étal de cause à la

juridiction qui est comix-tente
selon les distinctions de l'arti­
cle I4N I foutelois . a rencon­

tre de l' accuse , il nv a pas heu
a délivrance d'un mandat et

l'ordonnance de prise de corps
est executcr sni l'ordre du

président de la cour d'assises
ou . dans l' intervalle des ses­

sions . du président de la cham­
bre d'accusation

I '/ 14 * - I-R malieie correc­

tionnelle . le placenieni en
détention provisoire est prescrit
par une ordonnance qui peut
ctre rendue en tout état de

l' information cl doit être spé­
cialement motivée d'apres les
éléments de l' espèce par réfé­
rence aux dispositions de l'ar­
ticle 144 . cette ordonnance est
notifiée verbalement a l' inculpé
qui en reçoit copie intégrale
contre émargement au dossier
de la procédure

lexte du projet de loi

Art 18

Le premier alinéa de l'arti­
cle 141-2 du Code de procé­
dure pénale est remplacé par
les dispositions suivantes

« Si l' inculpé se soustrait
volontairement aux obligations
du contrôle judiciaire , le juge
d' instruction , quelle que soit la
durée de la peine d'emprson-
nement encourue , pourra décer­
ner a son encontre mandat

d'arrêt ou procéder comme il
est dit à l'article 14 * en vue de

son placement en détention
provisoire »

Art W

L'article 145 du Code de

procédure pénale est modifié
ainsi qu' il suit

I " Au premier alinéa , le mot
« ordonnance ►► est remplace
par les mots « décision ou
ordonnance »

leMe adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art IX

Le premier.

pénale est ainsi rédige

« Alinéa sans modification

Art l «

L'article 145

pénale est ainsi
modifie

I " Sans modification

Propositions
de la Commission

Art. IH .

Conforme

Art. W.

Conforme
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Texte en vigueur

Code de procédure pénale

En matière criminelle , il est

prescrit par mandat , sans
ordonnance préalable

l n toute matière , le luge
.d' instruction qui envisage de
placer l' inculpe en détention
provisoire informe celui-ci qu' il
a droit a l'assistance d'un
conseil de son chou ou commis

d'officeI ! l'avue également de
son droit de disposer d'un délai
pour préparer sa defense

L avocat choisi ou . dans le
cas d'une demande de commis­
sion d'office,le bâtonnier de
l'ordre des avocats en est infor­

me par tout moyen et sans
délai . mention de cette forma­

lité est faite au procès-verbal
L'avocat peut consulter sur-le-
champ le dossier et communi­
quer librement avec l' inculpe.

Le juge d instruction statue
en audience de cabinet , apres
un débat contradictoire au

cours duquel il entend les
réquisitions du mimstere
public , puis les observations de
l' inculpé et. le cas échéant ,
celles de son conseil

Teste du projet de loi

2 " Au deuxième alinéa , les
mots h il est prescnt par man­
dat . sans ordonnance préa­
lable » sont remplaces par les
mots « il résulte de la seule
décision de placement sous
mandat de dépôt »

3° Le troisième ahnea est
ainsi rédigé

« En toute matière , lorsqu' un
placement en détention est
requis par le procureur dc la
République ou envisage par le
juge d' instruction . celui-ci
informe l' inculpé qu' il a droit a
l'assistance d'un conseil de s* ,i
choix ou commis d'officeIl

l' avise de son droit de disposer
d' un délai pour préparer sa
défense II asertit également
l' inculpe qu' il ne peut ctre
place en détention provisoire
que par la chambre d' instruc­
tion Toutefois l' inculpe , s' il
est assiste d' un conseil , peut , en
présence de celui-ci . demander
que le juge d' instruction statue
sur-le-champ le ; ugc lui en
donne acte. »

4" Le cinquième alinéa est
ainsi rédigé :

« la décision est rendue.

selon le cas. par la chambre ou
le juge d' instruction . cette juri­
diction statue apres un débat
contradictoire au cours duquel
elle entend les réquisitions du
ministère public . puis les obser­
vations de l' inculpe et. le vas
échéant , celles de son conseil »

lexte adopte
par l' Awmhlee nationale

en preuiicre lecture

2 " Sans modification

i " Sans modification.

4 " Sans modification

Propositions
de la Commission
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lexte en vigueur

Code de procédure pénale

Toutefois, le juge d instruc­
tion ne peut ordonner immé­
diatement le placement en
détention lorsque l' inculpé ou
son avocat sollicite un délai
pour préparer sa défense.

Dans ce cas. il peut . au
moyen d'une ordonnance moti­
vée par référence aux disposi­
tions de l'alinéa précèdent et
non susceptible d'appel , pres­
crire l' incarcération de l' inculpé
pour une durée déterminée , qui
ne put en aucun cas excéder
cinq | ours . Dans ce délai . il fait
comparaître a nouveau l' incul­
pé et. que celui-ci soit ou non
assisté d'un conseil , il procède
comme il est dit aux quatrième
et cinquième alinéas S' il n'or­
donne pas le placement de
l' inculpe en détention provi­
soire . celui » i est mis en liberté
d'ofiice

le\te du projet de loi

v ' Au «même alinéa , les
mots « le juge d' instruction ne
peut ordonner » sont remplacés
par les mots « la chambre
d' instruction ne peut décider »»

6" Le septième alinéa est
ainsi rédige

m Dans ce cas elle peut , au
moyen d' une décision suscep­
tible d'appel qui constate qu'un
délai a été sollicité , prescrire
une incarcération provisoire
L' inculpé doit être présente à
nouveau au plus tard le qua­
trième jour ouvrable suivant .
que celui-ci soit ou non assiste
d'un conseil , la chambre d' ins­
truction procédé comme il est
dit aux quatrième et cinquième
alinéas Si l' inculpe n'est pas
presente dans le delà » prescrit
ou si la chambre ne décide pas
de le placer en détention provi­
soire . celui-ci est mis d'office en
liberté »

7 " Le huitième alinéa devient
le dixième alinéa

8 " Entre les septième et
dixième alinéas, sont crés deux
alinéas ainsi rédigés

« Lorsqu'elle statue en appli­
cation du présent article , la
chambre d' instruction peut tou­
jours décider de placer l' tncu'pé
sous contrôle judiciaire

Dans le cas ou un placement
en détention est requis par le
piocureur de la République ou
envisage par le juge d' instruc­
tion , si l' inculpe n'a pas
demande que ce magistrat si .<-
tue sur-le-champ et si la
réunion de la chambre d' ins­

truction est impossible le jour
même , le juge d' instruction ,
faisant application des disposi­
tions des troisième et quatrième
alinéas, statue sur les réquisi­
tions écrites ou orales du

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

5 " Sans modification

6° Sans modification .

7" Supprime

H " Âpres le septième alinéa ,
sont inserés deux

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission
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texte en vigueur

Code de procédure pénale

1 incaneration prosisoire est.
le cas échéant , iniputee sur la
durée de la détention provisoire
pour l'application de l'arti­
cle I4SI . Elle est assimilée a

une détention provisoire au
sens de l'article I4Y du présent
code et de l'article 24 du Code
pénal

Art 14b - En toute matière .

ta mise en liberté peut être
demandée a tout moment au

juge d' instruction par l' inculpe
ou son conseil , sous les obliga­
tions presues a l'article precé-
dent .

Le juge d' instruction doit
immédiatement communiquer
le dossier au procureur de la
République aux lins de réquisi­
tion Il av. :* en même temps
par lettre recommandée la par­
tie civile , qui peut présenter des
observations

Le juge d' instruction doit
statuer , par ordonnance specia
lement motivée dans les condi­

tions prévues à l'article 145-1 .
au plus tard dans les cinq jours
de la communication au procu­
reur de la République

t exte du projet de loi

ministère public après avoir
recueilli les observations éven­

tuelles de l' inculpé ou de son
avocat . Il peut prescrire une
incarcération provisoire par une
ordonnance constatant l' impos­
sibilité de réunir la chambre

d' instruction il ne peut être
interjeté appel de cette ordon­
nance qu'en même temps que
de la décision de placement en
détention provisoire rendue , le
cas échéant , par la chambre
d' instruction I. ' inculpe doit
être présenté devant la chambre
d' instruction au plus tard le
quatneme jour ouvrable sui­
vant. a défaut de quoi il est mis
d'office »*n liberté »

Art 20

A l'article 148 du Code de

procédure pénale . les mots
« quinze jours » sont remplaces
par les mots « v:ngt jours », et
les références au « juge d' ins­
truction » et a « l'ordonnance »

sont remplacées par les refé-
rences «a la chambre d' instruc
tion » et a « la décision »

lexte adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

An :o

Suppnmv

Propositions
de la Commission

Art 20

Suppression conforme.
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lexte en unkuir

( Code de procédure pénale

La mise en liberté . lorsqu'elle
es! accordée . peut être assortie
Je meures de contrôle iudi-
ciairc

Lorsqu' il y a une partie civile
en cause , l'ordonnance du juge
d' instriKiion ne peut intervenir
que quarante huit heures après
l'as s donne a celte partie

I ault par !e juge d' instruc­
tion d'avoir statue dans le délai
Usé au tioiMome alinéa , l' in­

culpe peut saisir Jir<demeni de
sa demande la Jambre d'ac-

cusalton qui , sur les réquisi­
tions écrite - et motivées du pro­
cureur generd . se prononce
dans les qu' » /e jours de sa
saisine taule de quoi i'i . kulpc
est nns d'ollice en libelle saut M
des vetitications concernant sa

demande ont etc ordonnées l e
droit de saisn dans le » mêmes
conditions la chambre d'accuvi

tîon appartient également au
ptotureur de l.i Répuhiique

tri / 4S4 - A I expiration
d' un délai de quatre mois
depuis sa dermere comparution
devant le jupe d instruction ou
le magistrat par lui délégué et
tant que l'ordonnance de règle­
ment n'a pas été rendue l' in­
culpe détenu ou son conseil
peut saisir directement d'une
demande de mise en liberté la
chambre d'accusation qui statue
dans les conditions prévues a
l'article MX ( dernier alinéa ).
Avant de staluer sur cette
demande , la chambre d'accusa­
tion peut ordonner la compaïu-
lion personnelle de l' inculpe ,
«. cllc-o es ! de droit s * l'uuiili*
ou son v«'i>seil lc demande

Ut i4N -* - In toute ma­

tière et en tout état de la

procédure , la lundiction d' ins-
n lotion ou dt lugement peut . a
litre exceptionnel accorder une

I rxte du projet de loi

Art :

A l'article I4M-4 du Code dc

procédure pénale , les mots « k
( ugc d' instruction ou le magis­
tral par lui delégué » et « l'or­
donnance h sont respectivement
remplacés par les mots « la
chambre ou le iuge d' instruc­
tion » et « la décision ou Ior
donnance »

An ::

A l'article 1 4X * du < inte de

procédure pénale , les mois « a
lundiction d' instruc oon ou de
jugemenî peut » sont remplaces
par les mots « le juge d' mstruc-

lextf adopté
par lWswmbk* nationale

en première leeturv

Art. :i

Sans modification

\ rt :2

Sans modification

Propositions
de la Commitsion

Art. 2 \

Conforme

Art. 22

( onlorme
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iexte en ligueur

< vnk' de ntiHiHiurc pénale

autorisation de soriie sous es­

corte à l' inculpe , au prévenu ou
a l'accuse

■frr 1*1 - Le luge J instruc­
tion peut requenr par uimn.is-
sion rogatoire tout juge de son
tnbunal . tout luge d' instance du
ressort de ce tribunal , tout

offcier de police ludiciairc
compétent dans ce ressort ou
tout juge d' instruction , de pro­
céder aux actes d' information

qu'il estime nécessaires dans les
lieux soumis à la juridiction de
chacun d eux .

Le commission rogatoire in­
dique la nature de l' infraction .
objet des pouisuiies . Elle est
datée et signée par le magistrat
qui la délivre et revêtue de son
sceau .

Elle ne peut prescrire que des
actes d' instruction se rattachant
directement a la répression de
l' infraction visée aux pour­
suites

En matière de crimes et délits
contre la sûreté de l'État , et s' il
y ;i urgence , le juge dV ' truc-
t. 'i peut donner comi - ion
rogatoire dia tement a un
officier de police : caire qui
exerce ses foncti hors du

ressort du magistrat . andant

L'officierde police judiciaire
accomplit sa mission après en
avoir avise le procureur de la
République et sans être tenu di
solliciter une suhdelégation du
juge d' instruction terntona-
lement compétent .

lexte du projet de loi

tion la chambre d accusation

ou la formation de jugement
peuvent »

Art :i

le premier alinéa de l'arti­
cle 151 du Code de procédure
pénale est lemplace par les dis­
positions suivantes

« Le juge d' instrjction peut
requenr par commission roga­

toire tout jUge de son tnbunal .
toute chambre d' instruction qui
désipne a cet effet l' un de ses
juges d'mstruction , ou tout
oficier de police judiciaire de
procéder aux actes d' informa­
tion qu' il estime nécessaire *
dans les lieux ou chacun d'eux

est terntonalemcnt compé­
tent . »

Art

L'article l 7 l du Code de
procédure pénale est modifié
ainsi qu' il suit

Texte adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

\ rt

Suynnniï

Art 24

L'article i 7 l

.. pénale est ainsi
modifié

Propositions
de la Commission

Art 21

Suppression conforme

An :a

Conforme .
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An II - S' il apparut au
juge d' instruction qu' un acte de
l' information est frappe de nul­
lité . il satsit la chambre d'accu
sation en vue de l'annulation de

cet acte après avoir pris l'avis
du procureur de la République
et en avoir avise l' inculpé et la
partie civile .

Si c'est le procureur de la
République qui estime qu' une
nullité a ete commise, il re­

quiert du juge d' instruction
communication de la procédure
en vue de sa transmission à la

chambre d'accusation et pré­
sente requête au * fins d'annula­
tion à ce tte chambre

Dans l'un et l'autre cas. la

chambre d'accusation procéde
comme il est dit a l'article 2(>6 .

Section XI

Des ordonnances de règlement.

An t"$ - Aussitôt que I in­
formation lui parait terminée .
le iuge d' instruction commu­
nique le dossier au procureur
de la République , qui doit lui
adresser ses réquisitions dans
les trois jours au plus tard

lexle du projet de loi

I " I e premier alinéa est ainsi
rédige

«S l apparaît qu'un acte de
l' information est frappé de
nullité, la «. hamhe d' instiuc
tion saisit la chambre d'accusa

lion If r,-\h ' thum'f

HifUt

2 " Au deuxième alinéa , les

mots « du luge d' instruction »
sont remplacés par les mots
« de la chambre d' instruction >►

Art. 25

L' intitule de la section XI du

chapitre premier du titre III du
Lure premier du Code de pro­
cédure pénale est remplace par
l' intitule suivant : « Des ordon­

nances et décisions de regle-
ment. »

Art 26

L'article 175 du Code de

procédure pénale est remplacé
par les dispositions suivantes

« Art l' S - Aussitôt que
l' information lui parait termi­
née , le juge d' instruction
communique le dossier au pro­
cureur de la kcpuhnque

« Ce dernier iui adresse ses

réquisitions dans un delat d' un
mois si un inculpe est détenu et
de trois mois dans les autres

cas

lexlt adopté
par l' Assemblée nationale

en première lecture

I " le début du premier
alnea est ainsi redigé

« Sans modification .

2 " Sans modification

An

L' intitule

pénale est ainsi rédigé :
« Des ordonnances. .

règle­
ment »

Art 26

Supprimé

Propositions
de la Commission

Art. 25

Conforme.

Art 26

Suppression conforme .
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lexte en vigueur

( ode de proced-m* pena e

Art / 76 - Le juge d instruc­
tion examine s' il existe contre

lexte du projet de loi

« 1 ' ordonnance de règlement
peut être rendue soit des la
réception des réquisitions soit . a
défaut de celles-ci . apres l'expi­
ration du délai pre\u par l'ali
nea precedent ►►

Art r

Âpres l'article l 7 < du Code
de procédure pénale . sont ajou­
tés les articles I7VI . I*>V2 et

175-3 ci apres

•• Art I ""W - la décision

de reglement est rendue par la
chambre d' instruction lorsque
le procureur de la République
ou l'une des parties en fait la
demande dans un délai de

cinq jours. Ce délai court , pour
le procureur de la Républi­
que. à compter de la commu­
nication du dossier et , pour
les parties , à compter de la
notification de l'ordonnance
les conseils des parties peu­
vent consulter le dossier

* Art / ?V2 - lorsque la
chambre d' instruction a désigné
plusieurs juges d' instruction
pour conduire l' information ,
elle rend elle-même la décision

de reglement »

« An - La chambre

d' instruction peut , toutes les
fois que le règlement relève de
sa compétence et qu'elle estime
que des investigations complé­
mentaires sont nécessaires.
commettre à cet effet l'un de

ses membres avant de prendre
sa décision Si l' information lui

parait terminée , elle peut faire
application des dispositions du
troisième alinéa de l'ani-
cle I7S »

Art 28

Aux articles 176 et 17"7 du

Code de procédure pénale . les

texte adopte
par l'Attemblée nationale

en première lecture

\n : 7

Il est insere après l' arti­
cle 17€ du Code de procédure
pénale les articles 175- . I7S-2
et 1 7V3 ainsi rédigés

•• Art /> / - La décision

délai de

dix jours. Ce délai ...

dossier

« in /"<2 - Sans modifi­
cation

« Art / 7 V* - La chambre..

prendre
sa décision

Art :K

Aux articles

Propositions
de la Commission

Art 27

Conforme

Art. 28

Conforme .
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l' inculpe des charges constituti­
ves d' infraction a la lot pénale

\ rt I - le juge d' ins
tniction estime que les faits ne
constituent ni crime . ni délit . m
contravention , ou M l'auteur est

reste inconnu , ou s' il n'existe
pas dc i harges suffisantes
contre l' inculpe . il déclare , par
une ordonnance, qu' il n '\ a lieu
a suivre

I es inculpes provisoirement
détenus sont mms en hherte

le juge d' instruction statue
••n mérve •» mns sur la restitu­
tion des objets saivs

II liquide les dépens et
condamne aux frais la partie
civile , s' il en existe en la cause

Toutefois. la partie civile de
bonne foi peut être décharg.ee
de la totalité ou d'une partie
des frais par décision spéciale et
motivée .

Art l 7H - Si le juge estime que
les laits constituent une contra­

vention . «I prononce le renvoi
de l'affaire devant le trihunal de

police

I ri rv Si le juge estime que
les faits constituent un délit . il
prononce le renvoi de l'affaire

lexte du projet de loi

mots « ) tige d instruction »
sont remplaces par les mots « la
juridiction compétente »► et les
mots « il declare » et « il liqui­
de »» sont remplaces respecti­
vement par les mots « elle
déclaré » et « elle liquide »

Art 29

l article P8 du Code de

procédure pénale est remplacé
par les dispositions suivantes

■ Art !?X - [A juridiction
compétente , si elle estime qu' il
existe à l'égard de l' inculpé des
charges suffisantes, prononce le
renvoi de l'affaire devant le

tnbunal de police lorsqu' il
s'agit de faits de nature contra­
ventionnelle »

Art . 30

Le premier alinéa de l'arti­
cle ! 79 du Code de procédure
pénale est remplacé par les
dispositions suivantes

« La juridiction compétente ,
si elle estime qu' il existe a
l'égard de l' inculpe des charges

lexte adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

u>mpe(ente » et. a
l'article 177 . les mots « il
declare »

liquide »»

Art 29

L'article I7H du Code de

procédure pénale est ainsi
redige

« Art l 7H - Sans modifica­
tion .

Art 30 i

Ile premier
pénale est ainsi redige

« Alinéa sans modification

Propositions
de la Ccmmission

Art 29

( o'nforme

Art 10

( ontorme
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lexte en ligueur

( de le prou'diiiri' poule

devant le tnhun.il correction­
nel

[ ordonnance de reglenwnt
met fin a l. détention prov ,
soire ou au contrôle judiciaire

loutetois. le provenu peut
être maintenu ou exceptionnel­
lement mis en état de détention

provisoire ou sous contrôle
judiciaire jusqu'a sa comparu­
tion devant le tribunal par une
ordonnance distincte spéciale­
ment motivée En cas de mise
ou Je maintien en détention

provisoire , les éléments de
l'espèce expressément enoncés
dans i'ordonnance doivent justi­
fier cette mesure particulière de
sûreté au regard des disposi­
tions du 2 " de l'article 144

l ordonnance prescrivant le
maintien ou le placement en
détention provisoire cesse de
produire eflct à l'expiration
d' un délai de jeux mois.

irt iHO - Dans les cas de
renvoi , soit devant le tnbunal
de police , soit devant le tnbu-
nal correctionnel , le juge d'ins­
truction transmet le dossier

avec son ordonnance au procu­
reur de la République . Celui-ci
est tenu de renvoyer sans re­
tard au greffe du tnbunal qui
doit statuer.

Si la jundiction correction­
nelle est saisie , le procureur de
la République doit faire donner
assignation au prévenu pour
l'une des plus prochaines au­
diences . en observant les délais
de citation prévus au présent
Code.

leste du projet de loi

suffisantes . prononce le renvoi
de l'afaire devant le tribunal

correctionnel lorsqu' il s'agit de
laits de nature déhctuelle »

Aux deuxième , troisième et

quatneme alinéas du même
article . le mot « ordonnance ► »

est remplace par les mots
« ordonnance ou décision >»

Art M.

A l'article 180 du Code de
procédure pénale , les mots « le
juge d'instruction » et « son or
donnance » sont remplaces res­
pectivement par les mots « l'au-
tontc compétente » et « son or­
donnance ou sa décision »

lexlr adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

Il Aux deux tome .

décision »

Art. M.

Au premier alinéa de I arti­
cle

. décision ».

Propositions
de la Commission

Art 11

Au premier..

. mots « la
luritiunnn compétente »...

décision ».
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4rt ISI Si le luge d' instruc­
tion estime que les faits
constituent une intraction

qualifier crime par la loi . il
ordonne que le dossier de la
procédure et un état des pièces
servant a con\iction soient

transmis sans délai par le pro­
cureur de la Repuhhque au
procureur général prés la cour
d'appel , pour être procede ainsi
qu' il est dit au chapitre de la
chambre d'accusation

Le mandat d'arrêt ou de

dépôt décerné contre l' inculpé
conserve sa force exécutoire

jusqu'à ce qu' il ait été statué
par la chambre d'accusation . Le
contrôle judiciaire continue à
produire ses effets

Les pièces a conviction
restent au greffe du tribunal
sauf dispositions contraires

trt l /ij - Des ordonnances

comportant non-lieu partiel
peuvent intervenir en cours
d' information

Peuvent intervenir, dans les
mêmes conditions, des ordon­
nances de renvoi partiel ou de
transmission partielle des pièces
lorsque , sur l'un ou plusieurs
des faits dont le juge d' instruc­
tion est saisi , les charges re­
cueillies apparaissent suffisan­
tes

leste du projet de loi

Art \2

Le premier alinéa dr l'arti­
cle IMI du Code de procédure
pénale est remplace par les
dispositions suivantes

« la juridiction compétente .
m elle estime qu' il existe a
l' égard de l' inculpe des charges
suffisantes et lorsqu' il s'agit de
faits de nature criminelle ,
decide que le dossier de la pro­
cédure et un état des pièces ser
vant a conviction soient trans­

mis sans délai par le procureur
de la République au procureur
général près la cour d'appel ,
pour être procédé ainsi qu' il est
dit au chapitre de la chambre
d'accusation »

Art U

A l'article 1X2 du Code de

procédure pénale , les mots « or-
don r es » et « le juge d' ins­
truction est saisi » sont rempla­
ces respectivement par les mots
« ordonnances ou décisions » et

« l'autorté compétente est sai­
sie ».

leue adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art \2

I e premier

pénale est ainsi rédige

m Alinéa sans modification

Art h

Sans modification

Propositions
de la Commission

Art \2

( onforme

Art VI

A l'article 182

décisions » et

« la undn tum compétente est
saisie »
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Su nos XII

Pt t'appel des ordonnances
du juge d'instruction.

Art IN * -- le procureur de
la République a le droit d' inter­
jeter appel devant la chambre
d'accusation de toute ordon­

nance du luge d' instruction.

Cet appel , forme par décla­
ration au greffe du tribunal ,
doit ctrc interjeté dan les
vingt-quatre heures a compter
du jour de l'ordonnance

Le droit d'appel appartient
également dans tous les cas au
procureur général II doit signi­
fier son appel aux parties dans
les dix tours qui suivent l'or­
donnance du juge d' instruction .

I r \ ixt - le droit d' tppe !
app.irtr.-nt a l' inculpe contre les
ordonnances pretues par les ar­
ticles 87 . 1 40 . 1 45 . alinéa pre­
mier . 1 45 I4H et | 79 (V ali­
néa ).

lexte du projet de loi

Art \A

1 ' intitule de la section XII

du chapitre premier « lu titre III
du livre premier du Code de
procédure pénale est remplace
par l' intitule sum ant « IX*
l'appel des décisions de la
chambre d' instruction el des or­

donnances du juge d' instruc ­
tion >►

Art U

L'article IKS du Code de pro­
cédure pénale est modifie ainsi
qu' il suit

I " Au p'cmier alinéa , les
mots « de toute ordonnance du

juge d' instruction m sont rem­
places par les mots « de toute
décision ou ordonnance ».

2 " Au deuxième >' mea . les
mots « de l'ordonna . ue * sont

remplaces par les mois « de la
décision ou de l'ordonnance »

V' Au troisième alinéa . les

mots « l'ordonnance du juge
d' instruction » sont remplaces
par les mots « la décision ou
l'ordonnance »

Art Jfv

L'article lî.f du Code de pro­
cédure pénale est nnxhlic ainsi
qu' il suit

I " Le premier alinéa est ainsi
redige

« le droit d'appel appartient
a l' inculpe contre les décisions
ou ordonnances prévues par les
articles 8 7 140 . 14V alinéas I

et H , 145-1 . 14K et I79 . ali­
néa y »

Ieste adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

\ rt U

1 mtltllll

pénale est ainsi redi­
ge « l)c l'appel

d' instruction »»

Ar U

L' article I K5

pénale est unsi modifie

I " Sans modification

2" Sui>prinw

Sans modification

Art. 1 *.

L'article INh

pénale est ainsi modifie

I " Alinéa sans modifcation.

« Le droit

145 . premier
et neuvième alinéas . 145-1 , I4H
et l"W , troisième alinéa ►>

Propositions
de la Commission

Art U

( onforme

An VV

Conforme.

Art.

Conforme
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le\ te en > itutMir

< ode de pio- cduie pénale

Lit paMie civi't peut inter-
ieter appel de. ordonnances de
non - informer . de non lieu et

des otdoPnant.es taisant jtnel a
ses n»erci > civils loutetois.

son appel n «* peut , en aucun
i . ts . porter sur une ordonnance
ou sur la disposition d'une or­
donnance relatne a la dekntion

de l' inculpt ou au contrée ni-
diciatie .

l' inculpe et la pâme cr « le
peuvent aussi intérieur appel
de l'ordonaance par laquelle le
juge a. d'olîtte ou sur déclina *
toire statue sur sa compétence

l.'appel de l' inculpe et de la
partie civile doit être formé par
déclaration au greffe du tribu­

nal dans les trois jours de la
noMtuation ou de l.» significa­
tion faite conformément a l'ar­
ticle 141 . a l'aiiiJe 145 ou a

l'article IM Si l' inculpé est
détenu . sa déclaration d'appel
est transmise par l' intermédi­
aire du surveillani-chef dans les

conditions prévues a l'arti­
cle S(H

le dossteî de l' information
ou vi copie étallie conloime-
ment a I article M est transmis

avec l' avis motive du procureur
dt la République , au procureur
général qui procedé ainsi qu'il
est d:t aux articles IV4 et sui­
vants

I n wis d'appel pa » le minis­
tère puKIu d une ordonnance
dc iramievec •>': dc modifica­

tion d' une décision de place­
ment sous control '* judiciaire . la
prennere Jecisjo.i continue a
produire ses ctHs jusqu'a cc
qu i ! ait cte >tatue st ; l' appel
t!le commue cyalement . en
tous les cas, a p;.»duirc ses et-

levte du projet de loi

2 " Au deimeme alinéa . les
mots « des ordonnances de non *
informer , de non-lieu et des or­
donnances taisant grief à ses in
terèls civils » sont remplaces
pal les mots « des ordonnances
ou décisions de non informer
ou de non - heu et de celles fai­
sant Krief a ses intérêt » civils »

V Le troisième alinéa est

ainsi redige :

« I inculpe et la partie civile
peuvent aussi interjeter appel
Je la décision par laquelle la
chambre a. d'olîïce ou sur dé-
chnatoire . statué sur sa compé-
jnce. »

4" Le quatrième alinéa est
ainsi redige :

« L'appel de l' inculpe , de la
partie civile ou du témoin
condamne en application des
dispositions de l'article I(N
ainsi que la requete prévue par
le cinquième alinéa de l' arti­
cle doivent être lormes .
dans les conditions et selon les

modalités prévues par les arti­
cles 502 et MH . dans les dix
tours qui suivent la notification
ou la signification de la déci­
sion ou Je l'ordonnance »»

5 " I avant-dernier alinéa est

supprimé

Texte adopté
par l' Assemblée nationale

en première lecture

2" Sans modification

V' Sans modification

4" Supprime

y' Supnrmif

Propositions
de la < ommission
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lextr en

( oi 1 -* de procédure pen . tle

lets tusqu'a l'c\pitai;on du délai
d'appel du procuicur de la Re
publique . a moins que l'oidon
nanec de mainlevée ou de mo­

dification n'.tit cie prise confor­
mément aux réquisitions de ce
lui ci ou qu' il ne utihcnlc a son
exécution immédiate

Si le président de la chambre
d'accusation constate qu' il a etc
lait appel d' une ordonnance
non-visce aux alinéas I a * du

présent aricle , il rend d'office
une ordonnance de non - admis­

sion de l'appel qui n'est pas
susceptible de voies de recours

tri rs - Lorsqu l est in­
terjeté appel d' une ordonnance
autre qu'une ordonnance de re-
nlement . le luge d' instruction
poursuit son information saut
décision contraire de la cham­
bre d'acusation

Art J ) - Lorsque la cham­
bre d'auusatmn a statue sur

l 'appvl relcve contre une ordon­
nance du luge d' instruction en
matière de détention provisoire .
vo;i qu'elle ait confirmé l'or­
donnance. soit que. l' infirmant ,
elle ait ordonne une mise en
liberté ou maintenu en déten­
tion ou deceme un mandai de

dépôt ou d'airet . le procureur
général tait sans viciai retour du
dossier au juge d' instruction
apres ivoir assure l'exécution
de l'arrêt

I du projet de loi

h" \u dermei alinéa , les
umts « d' une oulonnance non

visce »» sont remplaces par les
mots « d' une décision ou d' une

ordonnance non visée »►

Art H

L'article IK7 du Code de pro­
cédure pénale cM remplace par
les dispositions suivantes

• 4rt /*" - lorsqu' il est in­
terjeté appel d' une ordonnance
ou d'une décision autre que de
renlement , la chambre « l' ins­
truction poursuit son informa­
tion . saut décision contraire de

la chambre d'accusation »

An *K

l.'artkle - 07 du t inle de pro­
cédure pénale est nuklilie ainsi
qu' il suit

T Au premier alinéa . le mot
« ordonnance » est remplace
par les mois « décision ou or­
donnance » et la relcrence au

« luge d instruction » est rem­
placée par la relcrence a la
« chambre d' inMMkhnn

lexte adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

*>" Sans modification

Art *7

L'article 187 ..

pénale est ainsi
rédigé

« Art IS " - Lorsqu'il

de règlement . le juge
d' instruction .

d'ac­
cusation M

Art IN

l article du Code de pro­
cédure pénale est ainsi nudilie

I ' Sam modifcation

Propositions
de la ( ommission

Art 3 ,

Conforme

Art 1K

Conforme
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l Olé Vf. MtUiUr

( mlc di pinceduie pen.tlc

i orsque . en toute autre
matière la chambre d'accusa
lion ini r me une ordonnance du

luge d' insiluction . elle peut ,
soit évoquer et prixeder dans
les conditions prévues aux arti­
cles ."loi . :<w ci 205 . son

rcn\oser le dossier au luge
d' instruction ou a tel autre afin

de poursuivre l' information

l. ordonnance du juge d' ins­
truction ti ppe » d appel sort
son plein et entier eflet si elle
est confirmée par la chambre
d'accusation

I '/ .V.* - S» la chambre

d'au usât ion estime que les laits
constituent un délit ou une

contiavertion . elle prononce le
renvoi de l' allaire dans k pre­
mier cas devant le tribunal cor­
rectionnel . dans le second

devant le tribun ,l «K JN ' VC

Le prévenu détenu est immé­
diatement remis en liberté et le

contrôle judiciaire prend fln .
îoutetois la chambre d'accusa­

tion p < ut laite application , par
un arr.i spécialement motive.
d«> dispositions prévue aux
tioi-ieme et quatrième alinéas
oc l'article P9

l n cas de renvoi devant le

tribunal de poiice . le prévenu
détenu est immédiatement

' émis en linerte le controlc

judiciaire prend tin

texte du projet de loi

J " Au deuxième alinéa , les
mots « une ordonnance du juge
dinstruction » et les mots « au

luge d' instruction ou a tel au
ire » sont remplaces lespective-
ment par les mots « une déci­
sion de la chambre d' instruc­

tion ou une ordonnance du juge
d' instruction » et «a la cham­
bre d' instruction ou .1 telle
autre »

V Nu troisième alinéa , les
mots « l'ordonnance du juge
d' instruction » sont remplaces
par les mots N la décision de la
chambre d' instruction ou lor-

donnance du juge d' instruc­
tion »».

Art. W

I e premier alinéa de l'aricle
2 H du ( tnle de procédure
pénale est remplacé par les dis­
position , suivantes

« Si la chambre d'accusation

estime qu' il existe a l'égard de
l' inculpe des charges suffisantes
elle prononce le renvoi de l' al­
la re soit devant le tnhunal cor­

rectionnel lorsqu' il s'agit de
laits de nature dehctuelle . soit

devant le tribunal de police
lorsqu' il s'agit de faits de nature
contraventionnelle . »

lexte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

2 * Sans modification

V Sans nuxhticalion

Art 19

Le premier

pénale est ainsi rédigé

« Sans nittlifcation

Proposition*
de '■ < ommission

Art. 39

Conforme .
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Iixtt en « iinieur

( . nle lie prinedure pénale

tri . 14 - Si les laits retenus

a la charge des inculpes consti­
tuent une infraction qualifice
cnme par la loi . la chambre
d'accusation prononce la mise
rn accusation devant la cour

d assises

I Ile peut saisir également
cette juridiction des infractions
connexes

La chambre d'accusation sta­

tue par un arrêt rendu dans les
deux mois de l'ordonnance de

transmission des pièces. faute
de quoi l' inculpé est mis d'of­
fice en liberté.

Section II

Pouvoirs propres du président
de la chambre d'accusation.

I rt 2 / V - Le président de la
chambre d'accusat:on . et dans

les cours oi il existe plusieurs
chambres d'accusation l' un des

présidents spécialement désigné
par l'assemblée générale . exerce
les pouvoirs propres définis aux
articles suivants

r.n cas d'empêchement de ce
président , ses pouvoirs propres

Itxte du projet de loi

Art 40

le premier alinéa de l'article
214 du f ode de procédure
pénale est remplace par les dis
positions suivantes

« La chambre d'accusation . si

elle estime qu' il existe a l' égard
des inculpes des charges suffi­
santes et lorsqu' il s'agit de faits
de nature criminelle , prononce
la mise en accusation devant la
cour d'assises ►»

Art 41

I intitule de la section II du

chapitre II du titre III du Livre
premier du Code de procédure
pénale devient « Attributions
propres du président de la
chambre d'accusation ».

Art 42

l article 2I * « lu Code de pro­
cédure pénale est modifie ainsi
qu' il suit

I ' Au premier alinéa , les
mots «   pouvoi r et «   défn i
sont remplaces respectivement
par les mots « attributions » et
« définies »

2 " Au deuxième alimta . les
mots « pouvoirs » et « attn-

I t-xte adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

Ar 40

I - Le premier

pénale es ! ainsi lediee

Alinéa sans modification

. IL - Au dernier alinéa du
même article , le mot « ordon­
nance » est remplace par les
mots « ordonnance ou déci­
sion M.

An 41

1 ntitule

pénale est ainsi rédigé
« Attributions

d'accusation »

\ rt 42 .

! article 2N du Code de pro­
cédure pénale est ainsi mn>dife

I " Sans modification

2 ' Sans modification

Propositions
de la CommiNMoft

Art 40

( onfornie

Art 41

Conforme .

Ar 42 .

( onfornie
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I \ en « igiMur

Code dc procédure pénale

sont attribues . par délibération
dc t'assemblée gcnciale de la
n' tir <}' >pel . a un magistrat du
sic tic appartenant a lndue cour

le président peut déléguer
tout ou partie de ses jxiuvors .1
un n. austral du siège dc la
chambre d'accusition et , dans

les cours ou il existe plusieurs
chambres d .ucu\.ilion . a un
magistrat du sieye d' une .autre
chambre d'accusation aptes
accord du président de celle
chambre 11 peut également
déléguer l>ut ou partie de ses
pouvoirs a un premier vice-pre-
sident du tnhunal de grande
instance désigne par le prési­
dent de ce tribunal

l ri JJV \ cette lin. tl est

eiabli chaque trimestre . dans
chaque cabinet d' instruction ,
un état de toutes les alTaires en
cours portant mention , pour
chacune des affaires . de la date
du dernier a-tc d' information
execute

les affaires dans lesquelles
sont impliques des inculpes
détenus provisoirement figurent
sur un état spécial

les états prévus par le pré­
sent article sont adresses au

président de la chambre d'accu­
sation et au procureur général
dans les trois premiers jours du
trimestre

I ri fSi - Lorsque l' instruc­
tion est terminée , la chambre
d'accusation peul

leste du projet de loi

hues »» sont remplat.es respecti­
vement par les mots « atltihu
lions »» el « vonleiees »•

<" Au troisième alinéa le

mot « pouvoirs » est remplace
par le mot « attributions »» et la
dernière phrase est supprimée

Art 4V

L'article 2 ?! du Code de pro­
cédure pénale est remplace par
les dispositions suvantes

« Art .V / - Chaque cham­
bre d' instruction etablit un étal
trimestriel de toutes les affaires

en cours dans lesquelles sont
impliques des inculpes détenus
provisoirement . au debut de
chaque trimestre . cd état est
adresse au président de la
chambre d accusai ion et au

procureur général »

•\ rt 44

l 'aiticle 68 * du Code de pro­
cédure pénale est remplace par
les dispositions suivantes

lexlc adopte
par r\sscmhler nationale

en première lecture

f Sans nitKftfical ion

Art 4 \

I article 22 \ du Code de pro­
cédure pénale est ainsi rédigé

« Art „V / - ( haque cham­
bre d' instruction adresse au

président de la chambre d'accu­
sation et au procureur général
l' état trimestriel des affaires en

cours dans lesquelles sont im­
pliques des inculpes détenus
provisoirement »

Art 44

l ' article Ml du ( *>de dc pro
ccdure pénale est ainsi rédigé

Propositions
de la ( ominission

Art 4.V

Ahnéa sans modification .

« I rt A / - Chaque

général
un ciat tnmestncl df u>uiv \ iv \

allaires en cours, portant min­
ium. pour chacune d* ufhitrev
(A ' la Jute du dernier a< ir J m-
formation cuuute

• 1rs alUiirrs dans lesquelles
sont impliqués des inculpés dé­
tenus provisoirement figurent
\ ur un *> l<H \nt'<uil »

An 44

( onforme.
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I exte en tiiueur

( »k Ic dl phHCdlllC pCMall'

Soit dire <j u ' 1 n's a heu a
suis re

Son , si l' infraction retenue a
la chante de Imiulpe constitue
un dcltt le renvover devant une
juridiction coirectionnelle du
premier degré . autre que celle
dans le ressort de laquelle l' in­
culpe exerçait ses fonctions .

Soil . si l' infraction retenue a

la charge dc l' imulpe constitue
un cnme , le renvoyer devant
une cour d' *ssi\os . autre que
celle dans le ressoit de laquelle
l'accuse exerçait ses (onctions .

leste du projet de loi

•' in '».* | institution
étant teiminee l.i \ hambte
d'aiiusation . en l'ahseiiee de

charge contre 1'iniulpc. dit qu' il
n > a heu a su inc Si elle
estime qu' il existe a l'égard de
l' inculpe des chances suDisantes .
elle prononce le renvoi de
l'alla ,<*. -«oit devant un tribunal

c.rectionncl lorsqu' il s'agit de
' lits de nature dehctuelle . soit
devant une cour d'assises lorv

qu il s'agit de faits de nature
criminelle la juridiction de
renvoi d»il élie diflerente de

celle dans le ressort de laquelle
l' inculpe ou l'accuse eurent
ses fonction *. »

TITKF III

l)IM*OMIIONS D1VKKSKS

Art 45

l e Code de piocedure pénale
est motiilie ainsi qu il suit

I - Aux articles 7(1 , K \ XX
V0 . US I a 14 ? IM . IK4 .
186.1 , IKK . IHV . au premier
alinéa de l'article 2i)2 , aux ari-
cles 20V fth . au deuxième ali­
néa de l'ailicle hH ? aux arti­
cles #WK . '01 et 7(* a 7060 . la

reference au « >ugc d' insimc-
lion » est remplacée par la retc-
rencc a la « ii mihre d' instruc­
tion M

II - Aux aricles H6. XH . W.
au troisième alnéa de l'article

145-1 . au premier ahnea de
l'article 20.\ aux articles 204 ,
706 - 1 et 706-2 . le mot « ordon­

nance » est remplace par le mol
<• dev ision »

III - Au premier alinéa île
l'art aie 70 le mot « saisi m est

remplace par le mol « saisie »

leste adopte
pur l' Assembler nnfionalr

en prrmierr lecture

• t tl 'tM 1 MlNtlUllU'It

liiruliction dc
ingénient doit

fondions m

fITRI III

DISPOSI IONS DIVKKSKS

Art 45

l e ( tnle de procédure pénale
est ainsi modifie

l. - Aux articles 8V Hft . VO .
NV à 147 . Ili6-I . 20S et 66 V
au deuxième alinéa de l'ari-

cle 6X ?. aux articles MK . 70 '
et 706 a 7(6-2 la telerence

instruc­

tion »

11 - Aux article*. K6 ct *>0.
au troisième ahnea de Parti
île 14 * I et aux arti
îles 706

« décision »

III - A l'article V les mois

m compétents », * le mue d m -»
truihon m et « celui * sont rem

placev respectivement par les
mots « compétentes ►*, h la
chambre d' tnMru * lion » et
« celle •»

Propositions
de la ( ommission

II ! RI III

dispositions immshs

Ait 4V

Alinéa sans modifcation

I - Vins modification

Il Sans modification.
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IrMe en tigurur lexlr du projet de loi

- le dernier almea dc

l' article est ahu»>te

V - Au quatrième alinéa de
l'article 145-1 . le mol « ord<

nances » est lemplace pin le
mol « décisions m

VI - Aux deuxième el troi­

sième phrases du deuxième ali­
néa de l'article XK . à l'article
90 , au deuxième alinéa de l'ar­
ticle 148 . le mol « il » est rem­

placé par le mol « elle »

VII - Au * articles X5 cl 90 .
le mol « compétent » est rem­
placé par le mot « compéten­
te »

VIII - A l'article 146 le

moi « ordonner »* est ieni | ne
par le mot « deoder »

IX - A l'article 147 . !e mot
« ordonnée » est remplace par
le mol « décidée »

X - Au piemier alinéa de
l' article IHV les mots « aux

luges d' instruction chaires »
sont remplaces par les mots
« aux chambres d' instruction

chargées »

lexlf adopte
par I ' \ ssemblet niitiunaU

en première lecture

IV Au premier alinéa de
l'aitule X.?. les mots « du ma-

gisirat instructeur » sonl stmpri
mes. au Iroi.sieme alineo du

même art k le. les mots « le | iige
d' msttuction » et « une ordon

naine » sont remplaces respec­
tivement par les mots « la
chambre ou le luge d' instruc­
tion » et « une décision ou une
ordonnance >»

V - Aux articles K ** ci 40 , le
mot « competcnt >» est remplace
par le mot « compétente »

M - A l'article 90. le mol
« il » est remplacé par le mot
« elle »

VII - Au quatnème alinéa
de l'article I45-I . le mot « or­
donnances » est remplace par le
mot « décisions »

VIII - Sans modification.

IX - Sans modification

X - A l'article MX . les refe
rences au « iuge d' instruction »
et a l '« ordonnance » sont rem­
placées respectisement par les
relerences a la « chambre d' ins­
truction » et a la « décision »,
au deuxième alinéa du mène
article . le mol « il h est rem­
place p r le mol « elle »

XI - Au premier alinéa de
l' article IM . les mots « tout
( ugc d' insirui'ioh » sont rem
places par les mois « toute
chambre d' insiniuion

XII - Au premier alinéa de
l'article m

chantée * »

Propositions
de la ( ommission

IV Vins modifcation

V - Sans modification

VI - Sanj modification

VII - Sans modification

VIII - Sam modification

IX - Sans modification

X Sans modification

XI - Sans modification

XII - Sans modification
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Texte en vigueur t exte du projet de loi

XI - Au premier alinéa de
l'article 156 , les mois « toute
jundiclion d' instruction ou de
jugement » vint remplacés par
les mots « tout juge d' mstruc
tion . toute chambre d'accusa­
tion ou toute juridiction de
jugement »

XII - - A l' article 184 du

Code de procédure pénale , les
mots « ou a tel autre » sont

remplaces par les mots « a la
même chambre d' instruction ou
à telle autre ».

XIII . - A l'article 206 . les
mots « même juge d' instruc­
tion on à tel autre » sont
remplacés par les mots « a la
même chambre d' instruction ou
a telle autre »

XIV . - A l'article 657 , les
mots « deux juges d' instruc­
tion » et « l'un des juges » sont
remplacés respectivement par
les mots « deux chambres d' ins­
truction » et « l'une des cham­
bres ».

XV. - A l'article 658 , les
mots m deux juges d' instruc­
tion » sont remplacés par les
mots « deux chambres d' ins­
truction »

Iexte adopté
par l' Assemblec nationale

en première lecture

XIII - Au premier alinéa de
l'article 1ï6

jugement »

XIV . - A l'article 184 . les
mots « ordonnances rendues

par le juge d' instruction » son !
remplacés par les mots « ordon­
nances ou décisions rendues par
l'autorité compétente »

XV - Aux articles I88 et
180 , la refcrence au « juge
d' instruction » est remplacée
par la relérence a la « juridic­
tion d' instruction »

XVI - Au premier alinéa de
ia . 'c 202 . les mots « ordon­
nance du i.ge d' instruction » ci
« une ordonnance » sont rem

placés respectivement par le >
mot» « la décision ou l'ordon­

nance de la chambre ou du juge
d' instruction » et par les mots
« une décision ou une ordon­
nance »

XVII - Au premier alinéa de
l'article 204 . le mot « ordon­
nance H est remplace par les
mots « ordonnance ou déci­
sion ► »

XVIII -- A l ai.icle 206

autre »

XIX A l'article 657 , les
mots « deux luges d' instruc­
tion ». « saisis » cl « l'un des

juges » sont remplaces respecti­
vement par les mots « deux
chambres d' instruction », « sai­
sies » « l'une des chambres »

XX - A l'article 65K

d ins­
truction »

Propositions
de la C ommistion

XIII . Sans modification

XIV - A l'article 184 .

. rendues par
la lunduium compétente »

XV. - Sans modification

XVI - Sans modification

XVII - Sans modification

XVIII - Sans modification

XIX . - Sans modification

XX . - Sans modifcation .
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Texte en vigueur

Code de procedur pénale

An 50 Le jupe d' instruv-
tion , choisi parmi lts juges du
tnbunal , est nomme pour une
durée de trois années renouve­

lables. dans les formes prevues
pour la nomination des magis­
trats du siege

Il peut être r us fin à ses
fonctions par un décret en la
même forme

En cas de nécessité , un autre
juge peut être temporairement
chargé . dans les mêmes formes .
des fonctions de juge d' instruc­
tion concurrement avec le

magistrat désigné ainsi qu' il est
dit au premier alinéa.

Si le premier président Jéle-
gue un juge au tribunal , il r ut
aussi , dans les mêmes condi-

lekte du projet de loi

XVI - A l'article 680 . les
mots « aux dispositions de l'ar­
ticle NI » sont remplacés par
les mots « au * dispositions des
articles 83 et M0 »

XVII - Au premier alinéa
de l'article 706-1 , les mots
« lorsqu' il »» et « il avise » sont
remplacés respectivement par
les mots « lorsqu'elle » et « elle
avise »

XVIII - Au premier alinéa
de l'article 706-2 . les mots
« es ordonnances » sont rem­

placés par les mots « Les or­
donnances ou décisions »

XIX - A l'article 715. les

mots « le juge d' instruction »
sont remplacés par les mots « le
président de la chambre d' in .-
truction et le iuge d' instru ;-
tion »

XX A l'article 727 . les
mots ¥ le Juge d' instruction »
sont remplaces par les mots
« les membres de la chambre
d' instruction »

Art 46

les trois derniers alinéas de

l' article M ) du Code de procé­
dure pénale , le dernier alinéa
de l'artkle 72 de ce code et
l'article 220 du même code

sont abroges

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

XXI A l'article 680

articles MJ et 83 »

XXII - Au premier alinéa
de l'article 706-1 .

avise »

XXIII . - Au premier alinéa
de l'article 706-2 .

décisions ».

XXIV - Aux articles 715 el

727 . les mots « le juge d' ins­
truction » sont remplacés par
les mots « les membres de la
chambre d' instruction »

A r1 46

Sans modification

Propositions
de la ( ommission

XXI - Sans modification

XXII - Sans modification

XXIII. - Sans modification

XXIV. - Sans modification

Art 46

( onlorr.it-
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lexte en > igueur

Code de procédure pen.tle

lions , charger temporairement
celui-ci de l' instruction par voie
d'ordonnance

Si le juge d instruction est
absent , malade ou autrement
empêché . le tribunal de grande
instance designe l'un des luges
de ce tribunal pour le rem­
placer

Art 72 - Lorsque le |uge
d'instruction est présent sur les
lieux , le procureur de la Répu­
blique ainsi que les ofi de
police judiciaire sont de plein
droit dessaisis à son profit .

Le juge d' instruction accom­
plit alors tous actes de police
judiciaire prévus au présent
chapitre

Il peut aussi prescnre à tous
officiers de police judiciaire de
poursuivre les opérations

( es opérations terminées , le
juge d' instruction transmet les
pièces de l'enquête au procu­
reur de la République a toutes
lins utiles

1 otsque le priKiireui de U
République et le juge d' instrui
tion -vont simultanément > ur les

hem le procureur de !•« Répu­
blique peut requérir l'ouverture
d' une information regulière
dont est sais » le juge d' instriu-
tion présent , par dérogation , le
cas échéant , au * dispositions de
l'article H

Art 220 - Le président de la
chambre d'accusation s'assure
du bon fonctionnement des
cabinets d' instruction du ressort

de la cour d'appel . Il vénifie
notamment les conditions d'ap­
plication des alinéas 4 et 5 de
l'article 81 et s'emploie à ce
que les procédures ne subissent
aucun retard injustifié .

4rt H.1 - lorsqu' il existe
dans un tribunal plusieurs juges
d' instruction , le président du

leMr du projet de loi
Tf*te adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission
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• n p:"»irMp tl o VM

lixte en « lEucur

(\ k1c de procciluT rienale

tribunal ou en cas d' empt\he
ment le magistral qui le rem­
place designe pour chaque
information . le lupe qui en sera
iharvê

texte du projet de loi

\ t1 4

l«i présenle loi entrera en
viè.mur u I " mars NH8
I outelois. ks « lish›~itHMiN rel.»
ines ,i l ,t v » mi iposii u n îles
chambres vl'i ri»»i niv !»*>»» seront

ippluaHles le I |, i"vic

texte adopte
par l' Awmblee nationale

en première lecture

Art 46 hi \ ( nouveau ).

I - l. article KJ du Code de

procédure pénale est complété
par une phrase ainsi rédigée
« (i peut , a cette fin. établir un
tableau de roulement »

Il - l.es dispositions du
pu-vent article cesseront de
produire effet lors de l'entrée en
vigueur des article premier a
46 de la présente loi

An 47

les articles premier à 46 de
'a présente loi entreront en
Vigueur

W*H

Propmiti©**
de la Commission

Art 46 hts

Supprimé

Art 47

Conforme


